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L o r s q u o n 
p u b l i e u n 

rappor t bou r re 
de stat is t iques, 
sous le t i t r e 

Science et technologie: Con­
juncture 1988. on ne s'attend 
pas à le vo i r f igurer sur la liste 
des best-sellers. 

Ce n'est d 'ai l leurs pas ce qui 
arr ivera à ce document de 212 
pages, compor tant 81 tableaux 
ou g raph iques , a ins i q u ' u n e 
c inquanta ine de sigles barba­
res à faire fu i r le plus zélé des 
citoyens épris de science et de 
technologie. «Mais nous aime­
rions que les décideurs po l i t i ­
ques et économiques le lisent 
a t tent ivement avant le Som­
met québécois de la technolo­
gie, les 13 et 14 octobre pro­
chains», disait d 'un ton sibyl­
l in Maur ice L 'Abbé, président 
d u Conseil de la science et de 
la technologie, en rendant le 
document publ ic , lund i der­
nier. En entrevue, M. L'Abbé 
devait préciser: «Cela pourra i t 
aider à nuancer certaines v i ­
sions t rop optimistes du déve­
loppement technologique ac­
tuel du Québec»} 

Le Québec en 
perte de vitesse 
Le Conseil brosse en effet un 

tableau plutôt sombre de la si­
tuat ion. Non seulement la per­
formance globale du Québec 
en reche rche et déve loppe­
ment (R-D) ne s'améliore-t-ellc 
pas d e p u i s d e u x ans , ma is 
l'écart entre le Québec el l 'On­
tario ne cesse de grandir . 

Voi là qui contraste singuliè­
rement avec les discours po l i t i ­
ques, mais la réalité des chif­
fres est là. Si vous êtes prêts 
pour une plongée dans l 'uni­
vers des statistiques, je vous 
convie donc à un petit tour du 
jard in de la «R and D in Cunii-
dn». Comme di ra i t mon an­
cien professeur de maths, «ac­
crochez vos ceintures, on dé­
co l le !» . 

D ' a b o r d , une p h o t o d ' en ­
semble. En 1986. le Québec a 
dépensé 1.49 mi l l i a rd de do l ­
lars en R-D, soit 21 p. cent du 
t o t a l c a n a d i e n , t a n d i s que 
l 'Ontar io a dépensé 3,87 m i l ­
l iards, soit 54 p. cent. En / a i t , 
l 'Ontar io effectue 2,6 fois plus 
de R-D que le Québec, pour un 
produit in tér ieur brut à peine 
1.7 fois plus impor tant . Mais 
ce n'est pas tou t : «Les nouvel­
les pol i t iques très dynamiques 
de l'Ontario en matière de re­
cherche indus t r ie l le r isquent 
dans l 'avenir de creuser encore 
plus cet écart entre les deux 
provinces», estime M. L'Abbé. 

Cont inuons avec une com­
paraison portant sur les deux 
dernières années. Alors que la 
dépense intér ieure brute en re­
cherche et développement (la 
D IRD, disent les spécialistes) 
du Québec a subi une baisse de 
0,5 p. cent en 1986 par rapport 
à 1985, celle de l 'Ontar io a al ­
lègrement augmenté de 10,5 p. 
cent pendant la même période. 

Que s'est-il passé? Le rap­
port donne lu i-même la c le : 
«Cet te d i f fé rence s 'exp l ique 
surtout par la répar t i t ion des 
dépenses int ra-muros fédérales 
(c'est-à-dire clans les laboratoi­
res fédéraux): une d i m i n u t i o n 
de 17,1 p. cent au Québec, et 
une augmentat ion de 16,2 p. 
cent en On ta r i o , par rapport à 
1985. Cette d im inu t i on n'est 
pas compensée par les dépen­
ses dans les aut res secteurs 
d ' e x é c u t i o n : on observe, en 
1986. une stagnai ion des dé­

penses de R-D des entreprises, 
tout autant que des budgets de 
recherche universitaires et des 
dépenses du gouvernement du 
Québec». 

Vo i là qui devrait mettre les 
choses au point et couper court 
à la l i tanie des ministres qué­
bécois et fédéraux assurant 
que le décollage scient i f ique et 
t echno log ique est en bonne 
voie au Québec. 

La réalité est donc que le 
Québec est en perte de vitesse. 
Cela s igni f ie notamment que si 
M. Bourassa t ient toujours à 
consacrer à la recherche et au 
développement 2 p. cent du 
PIB du Québec d' ic i c inq ans, 
le coup de barre devra être très 
vigoureux, puisque de 1.38 p. 
cent du 1MB consacré à l 'effort 
R-D en 1985, nous avons chuté 
à 1,25 p. cent en 1986. 

Des incitatifs 
fiscaux limités 
Depuis l'an dernier , le gou­

vernement du Québec consent 
des avantages fiscaux aux en­
treprises qui investissent en re­
c h e r c h e et d é v e l o p p e m e n t . 
Pour le Conseil , i l est t rop tôt 
pour évaluer l 'eff icacité de ce 
programme — qui coûterait 
$100 mi l l i ons en perte de reve­
nus selon le min is t re des Fi­
nances — mais on ne peut en 
attendre des miracles. Selon le 
président du Consei l , «seuls, 
ces inci tat i fs fiscaux sont in ­
suffisants. Il faut que le gou­
vernement in jecte d 'urgence 
des fonds nouveaux pour le dé­
veloppement technologique au 
Québec. Sinon, cela ne mar­
chera pas!» M. L'Abbé donne 
en exemp le l ' O n t a r i o , don t 
une grande part ie du Techno­
logy land de I m i l l i a rd de dol­
lars est sous forme de subven­
tions directes à des projets ou 
entreprises de po in te : «Vo i là 
une stratégie agressive et ar t i ­
culée», est imc-t- i l . 

Scion M. L'Abbé, le mi l ieu 
des affaires pourrai t bien faire 
le même type d'analyse et don­
ner « l 'heure juste» à M. Bou­
rassa lors du Sommet de la 
technologie, qui aura l ieu à 
Montréal dans deux semaines. 
En ce sens, il est opt imis te el 
pense qu ' i l n'est pas t rop tard 
pour redresser la barre. Par 
contre, il a compris que ses cr i ­
tiques sur le partage de la pol i ­
t ique de la science et de la 
technologie entre deux minis­
tères (celui de M. Ryan et celui 
de M. MacDonald) n'ont pas 
été écoutées. Le gouvernement 
l ibéral a en effet entér iné cette 
d iv is ion par le projet de loi 42 
cet été. Rien pour mettre fin à 
la cacophonie entre les c inq 
o rgan ismes fédéraux i m p l i ­
qués dans la science el la tech­
nologie et les trois organismes 
p r o v i n c i a u x qu i s'y in téres­
sent. Cela laisse aussi à décou­
vert la coord inat ion hor izonta­
le en ire ces deux secteurs. 

Il est i ron ique de constater 
en fait que tout ceci nous ra­
mène à un autre l iv re , le best-
seller Le défi technologique de 
M. Bourassa. C'est en ef fe t 
dans ce l ivre publ ié il y a trois 
ans que le premier min is t re 
québécois a f f i rme que la «trac­
t ion du marché» (market pull) 
doit p r imer sur la «poussée 
t echno log ique » (technology 
push). 

C'est bien en vertu de cette 
approche qu 'on rattache le dé­
veloppement de hi technologie 
au c o m m e r c e e x t é r i e u r , et 
qu 'on se fie sur les inci tat i fs 
fiscaux à l 'entreprise pour re­
lancer la R-D. Encore heureux 
que le premier min is t re soit un 
expert de la question... s inon 
nous serions sans doute tom­
bes au 182' rang mond ia l de 
l 'effort en R-D, quelque part 
entre le Liechtenstein et le Su­
r inam ! 

Eradication de la polio 
Associated Press 

GENEVE 

• Lit po l iomyél i te devrait avoir 
disparu de la plupart des pays du 
monde dans sept ans, soit avant 
l 'objecti f de l'an 2000 que s'était 
f ixé l 'Organisat ion mondiale de 
la Santé (OMS). 

Env i ron 120 pays, totalisant 4.1 
mi l l ia rds d 'habi tants feront par-
tic d 'une campagne de vaccina­
t i o n lancée o f f i c i e l l e m e n t par 
l 'OMS lors de son assemblée gé­
nérale en mai dernier, a déclaré 
récemment le D r Ralph Mender-
s o n , d i r e c t e u r d u p r o g r a m m e 
d ' i m m u n i s a t i o n de l 'o rgan isa­
t ion . 

Pour le Dr Henderson, ce pro­
gramme est part icul ièrement im­

portant pour les pays les plus pau­
vres dont le « système de base de 
vaccinat ion doit être accéléré ». 

La campagne de vacc ina t i on 
« peut se révéler un contrepoids 
ef f icace au découragement qu i 
appâtait dans le cadre de pro­
grammes relatifs à la lutte contre 
le Sida », confrontée à « des pro­
blèmes bien plus compl iqués de 
modi f ica t ion de compor tement et 
de vie en société », a-t-il note. 

Seuls 56 p. cent des enfants 
sont vaccinés contre la pol iomyé­
lite dans les pays du tiers monde, 
où la maladie e s t |;i pr inc ipale 
cause de handicap physique. 

E n v i r o n 275 000 jeunes con ­
tractent la pol io chaque année 
dans les pays pauvres en raison de 
l'absence de vaccinat ion, qui ne 
coule i iuc 60 cents. 

La découverte des oncogenes: plus 
d'espoir que jamais pour le cancer 

C A R O L E 
T H I B A U D E A U 

ne équipe de 
l ' I n s t i t u t de 

reche rches c l i n i ­
ques de Mont réa l 
dir igée par le Dr 
Pau l ( o l i c o e u r a 
réussi à p r o d u i r e 
« i n v i t r o » des cel­

lules normales à par t i r de cellules 
cancéreuses. Cette expérience de 
recherche fondamentale soulève 
bien des espoirs, comme toutes 
les recherches effectuées sur les 
oncogenes, a-t-on appris cette se­
maine au symposium tenu par la 
Société canadienne du cancer à 
Mont réa l . 

Les oncogenes sont des gènes 
qui peuvent entraîner une trans­
format ion de la cel lu le, parfois 
une t r a n s f o r m a t i o n en ce l lu le 
cancéreuse. Le gène do i t pour 
cela être activé. (Les gènes sont 
ces segments de ch romosomes 
qui nous transmettent les caracté­
r is t iques parenta les, c o m m e la 
couleur des yeux par exemple). 

L'équipe du Dr Jolicoeur s'est 
intéressée au mécanisme d'act ion 
des oncogenes. Les chercheurs 
ont eu recours à un produi t nom­
mé EMS, très uti l isé en génétique 
c e l l u l a i r e pou r p r o v o q u e r des 
mutat ions. En fai t , la cel lule can­
céreuse est une cel lule mutante, 
et i l s'agit de lu i faire subir une 
autre muta t ion pour qu'el le rede­
vienne normale. Cette nouvel le 
cellule normale dérivée d'une cel­
lule cancéreuse s'appelle un re­
venant . 

Tout cela est simple en théorie 
mais dans la pratique du labora­
to i re , c o m m e n t découv r i r une 

mm. 

Le Dr Louis Siminovitch, 35 ans de recherches sur la cancer: «De­
puis cinq ou dix ans, les raisons d'espérer sont plus forte que ja­
mais. » PHOTO JEAN 00UPIL M PfCiiC 

cel lule redevenue normale parmi 
un m i l l i o n de cellules cancéreu-, 
ses? C'est là qu'entre en jeu la 
créat iv i té et la débroui l lard ise des' 
c h e r c h e u r s . I ls o n t u t i l i s é un 
« t r ieu r de cel lules» qu i sélect ion­
ne les cellules d'après leur degré 
de sc int i l lement après la colora-
l i on . I l a fa l lu que que lqu 'un pen­
se à ut i l iser le bon co lorant , en 
l'occurence un produi t connu de­
puis des années. Les cellules qu i 
ne sc in t i l lent pas après la colora­
t ion sont à 10 ou 15 p. cent des 
r e v e n a n t s . Cette p r o p r i é t é est 
due aux m i t o c h o n d r i e s . c e t t e 
structure de la cel lu le qu i la fa i t 
respirer. Cela ravive une quest ion 
qui in t r igua i t les chercheurs dans 
les années 4 0 : les mi tochondr ies 
semblent impliquées dans le phé­
nomène du cancer. 

En étudiant de plus près les re­
venants, les chercheurs ont dé­
couvert un deuxième gène, sans 
lequel l 'oncogène ne pouvai t ac­
compl i r son act ion cancérigène. 
C o m m e ce gène i nd i spensab le 
avait été détru i t ou muté par l'ex­
périence de génie génét ique, l 'on­
cogène perdait son «associé»et la 
cel lule se développait sa inement , 
sans cancer. 

Plus d 'une c inquanta ine d ' on -
cogènes on t déjà été ident i f iés et 
tous sont présents dans la ce l lu le 
normale sous forme non act ivée, 
où ils por tent le nom de pro to -on-
cogène. Les proto-oncogènes sont 
activés par un bris de chromoso­
me, comme il en adv ient sponta­
nément dans les cellules. Une fois 
activés, 
ils prédisposent à fa i re l 'un ou 
l 'autre cancer. 

Le catalogue des oncogenes 
L' ident i f icat ion de tous les o n -

VOIR LA DECOUVERTE EN B 4 

RICINE IMMUNOTOX1NE 
A RICINE 

" WMUNOTOXINK 
A CHAINE A 

Jl 

Les immunotoxines, formées à partir d'un anticorps monoclonal, 
ne devraient s'attaquer qu'aux cellules tumorales. On voit ici des 
anticorps, en forme de Y bleu, et une substance qui tue les cellule, 
la ricine. Dans le premier tiers du schéma, la ricine s'attaque à 
toutes les cellules, les tumorales comme les normales. Dans le se­
cond tiers, les anticorps sont attachés à la toxine. Ils se fixent 

seulement à la cellule tumorale mais la portion ricine s'attaque 
aussi aux cellules saines. Dans le troisième tiers, les anticorps sont 
fixés à la chaîne A, un fragment de la ricine. La spécificité est alors 
maximale: les anticorps se regroupent autour de la cellule à dé­
truire. 

Les anticorps monoclonaux: 
controversés mais prometteurs 
C A R O L E T H I B A U D E A U 

n nouvel ou t i l extrêmement 
prometteur dans la recher­

che sur le cancer, les ant icorps 
m o n o c l o n a u x , d o n n e déjà ses 
frui ts comme méthode diagnosti­
que et soulève bien des espoirs 
thérapeutiques. Sa grande qual i ­
té? Une précision... moléculaire. 

Lancés depuis six ans sur cette 
piste, le Dr Rosemonde Mande-
vi l le, de l ' Inst i tut Armand-Frap-
pier, et ses collègues, ont déjà mis 
au point un ant icorps monoclo­
nal qui peut diagnostiquer 85 p. 
cent des cancers du sein. Cet ant i ­
corps fait l'objet d'essais c l in iques 
dans plusieurs laboratoires de pa­
thologie. On veut savoir jusqu'à 
quel point il peut d i f férencier les 
diverses categories de cancer du 
sein. 

Un anticorps monoclonal est 
un anticorps forme contre une 

seule sorte d'ant igène, alors que 
les anticorps t rad i t ionne ls sont 
po l yc l ona l s , c 'es t -à-d i re q u ' i l s 
cont iennent un mélange de p lu ­
sieurs variétés semblables d 'an t i ­
corps. L 'an t i co rps m o n o c l o n a l 
peut être produi t à l ' i n f i n i par un 
«c lone» de cellules (un ensemble 
de cellules génét iquement ident i ­
ques). 

De plus, un second ant icorps a 
été injecté à plusieurs patientes 
pour détecter les métastases qui 
c o m m e n c e n t à se d é v e l o p p e r 
dans la région de l'aisselle. Chez 
les vict imes d 'un cancer du sein, 
le gangl ion de l'aisselle est le pre­
mier dans lequel on délecte les 
métastases, ces retours d u cancer 
dans une région di f férente de la 
tumeur d 'or ig ine. Le test a réussi 
à détecter 88 p. cent des lésions 
cancéreuses, ce que M m e Mande-
vi l le considère comme très pro­
metteur. 

Possibilités de traitement 
Les promesses de traitements 

sont fascinantes, mais elles ne dé­
passent guère actuel lement le sta­
de de la théor ie. Les ant icorps 
m o n o c l o n a u x . par leur g rande 
spécif icité, pouraient par exem­
ple être attachés à une substance 
toxique qui i ra i t se f ixer directe­
ment à la cellule cancéreuse, sans 
causer d'effets secondaires toxi­
ques sur les tissus sains. 

Le problème prat ique qui se 
pose, et qui nour r i t la controver­
se, est que nous ne disposons que 
d'ant icorps monoclonaux de sou­
ris. Il faut tuer la souris et recueil­
l i r sa rate pour réussir à fabriquer 
des anticorps monoclonaux. Et il 
est impensable d' injecter à l 'hu­
main des anticorps de souris sans 
provoquer un phénomène de re­
jet. 

Il est impossible pour l ' instant 
de fabriquer des anticorps mono­
c l o n a u x h u m a i n s . Mais M m e 

PHOTO JEAM C0UPII U Prcur 

Le Dr Rosemonde Mandeville. 

Mandevi l le ne se laisse pas arrê­
ter pour autant. V is ionnai re , elle 
n'hésite pas à parler du dévelop­
pement pour l 'avenir de théra­
peutiques ind iv idue l les , c'est-à-
dire personnalisées pour chaque 
patient. 



Paul Desmarals Roger D. Landry 
president du conseil president et éditeur 
d administration 

Claude Maison Marcel Desjardins, directeur de l'information 
éditeur adjoint 

Alain Dubuc, éditorialiste en chef 

Ouvert ou fermé? 

C ontrairement à dimanche dernier, la journée d'aujour­
d'hui sera probablement plus calme, du moins sur le plan 
de la consommation: bon nombre des commerces qui 

ont défié la loi, la semaine dernière, demeureront fermés au­
jourd'hui. 

Le gouvernement Bourassa est fortement divisé sur la ques­
tion et rien ne dit qu'il n'en serait pas de même si l'opposition 
péquiste était au pouvoir. Rares, en effet, sont les dossiers où 
les contradictions et le manque de consensus sont aussi appa­
rents que dans celui-ci. 

Il y a quelques années, le problème ne se posait pas. D'un 
côté, la société québécoise était plus homogène et plus reli­
gieuse. On fermait même le 1er novembre, à la Toussaint, et à 
plusieurs autres fêtes religieuses catholiques sous peine 
d'amendes. Personne n'aurait osé songer à ouvrir le dimanche. 

La société, sur ce plan, a changé. L'Église catholique aussi 
d'ailleurs. Il est difficile de réclamer la fermeture des commer­
ces au nom du maintien du «Jour du Seigneur» quand, dans de 
nombreuses paroisses, les fidèles assistent à la messe domini­
cale le samedi soir, avec l'encouragement du clergé! 

Par ailleurs, l'entrée massive des femmes sur le marché du 
travail fait que plusieurs estiment n'avoir pas d'autre jour pour 
magasiner que le dimanche. Assez curieusement, ces gens qui 
réclament le droit de faire du shopping le dimanche ne sem­
blent pas réaliser que plus il y aura de commerces ouverts le 
dimanche, moins il y aura de gens en congé — et qu'ils pour­
raient bien se retrouver eux-mêmes parmi ceux à qui l'em­
ployeur demandera de travailler le dimanche pour servir la 
clientèle. C'est un peu la quadrature du cercle. 

Les petits commerçants et leurs défenseurs allèguent que 
pareil changement ne profitera qu'aux «gros». Les «petits» 
n'ont pas, disent-ils, les reins assez solides, physiquement, 
pour pouvoir ouvrir sept jours sans prendre de repos. Et pas 
assez solides, financièrement, pour embaucher du nouveau per­
sonnel. Par ailleurs, on craint, si l'on ferme pendant que le con­
current ouvre, de perdre une partie importante de sa clientèle. 

Possible! Mais personne ne semble faire remarquer que plu­
sieurs de nos petits entrepreneurs québécois n'existent que 
parce qu'ils comblent, artificiellement, les besoins de consom­
mation de leurs concitoyens. La plupart des «dépanneurs», 
puisqu'il faut les appeler par leur nom, n'existent que parce 
qu'ils profitent des heures de fermeture actuelles pour offrir 
aux gens des services ou des produits, souvent de moindre 
qualité, que normalement ils iraient quérir chez leur fournis­
seur habituel si celui-ci était ouvert. 

On aurait donc tort de considérer le débat sur les heures 
d'ouverture des commerces sous un angle uniquement com­
mercial. Ou encore, sous un angle religieux. Il s'agit beaucoup 
plus d'un débat de société. Le Québec d'aujourd'hui n'est plus 
celui d'hier. Et celui de demain risque lui-même d'être diffé­
rent de celui d'aujourd'hui. 

Dans un tel contexte, le meilleur conseil qu'on puisse donner 
à nos législateurs, c'est celui de l'ancien premier ministre Pier­
re Trudeau qui disait que « l'État n'a rien à voir dans les cham­
bres à coucher «.'Qu'on laisse les commerçants, et leurs clients, 
décider eux-mêmes de leur mode de vie. 

Pierre V E N N A T 

Le FMI à la dérive 

L a réunion annuelle du Fonds monétaire international à 
Berlin a été marquée par une sourde querelle entre s-a di­
rection et les États-Unis, son plus gros actionnaire. Le dif­

férend porte sur le règlement de l'hyper-dette des pays sous-
développés, mais il révèle surtout que le FMI ne sait plus à 
quel saint se vouer. 

Le Fonds a été créé en même temps que les Nations unies 
dont il est une agence. Son rôle était de faciliter les paiements 
entre pays membres dans un système de taux de change fixes. 
Pendant 20 ans, aucune agence des Nations unies n'a eu autant 
de succès que le FMI : la liberté des changes s'est lentement 
substituée aux régimes strictement contrôlés qui existaient au 
lendemain de la guerre et le commerce mondial en a ample­
ment profité. 

Les deux décennies suivantes ont été moins heureuses pour 
le FMI : les taux de change fixes ont été abandonnés et l'indisci­
pline monétaire et financière s'est répandue parmi ses mem­
bres. Le Fonds monétaire s'est lentement transformé en forum 
international et le rêve de lord Keynes d'en faire une banque 
centrale mondiale n'est plus qu'une anecdote. 

En fait, la période glorieuse du FMI était moins fondée sur ses 
propres mérites que sur la solidité du dollar américain. Pendant 
les années 40 et 50, le dollar était le seul point de référence 
pour les marches des changes. Cette suprématie reposait sur la 
place primordiale des États-Unis dans le commerce mondial et 
dans les marches des capitaux. Par ailleurs, les marchés finan­
ciers et les banques étaient fortement réglementées par les 
gouvernements nationaux. Le FMI régnait dans un cadre très 
bien défini. 

Les temps ont change. Les États-Unis ne dominent plus le 
commerce et le monde financier. L'Allemagne et le Japon sont 
des concurrents aux reins solides. Les banques et les autres 
intervenants des marchés financiers sont beaucoup moins ré­
glementés qu'il y a 20 ou 30 ans et, lorsque les règlements leur 
déplaisent, ils trouvent les moyens de les contourner. Toute la 
hiérarchie, ce roc qui permettait au FMI de fonctionner avec 
efficacité, s'est effritée. Le Fonds cherche à coordonner les 
politiques de membres récalcitrants et n'a d'autorité qu'au­
près des faibles qui ont besoin de son aide. 

Dans ces circonstances, le Fonds monétaire est impuissant 
devant les grands problèmes d'aujourd'hui, à moins que les 
grandes puissances financières puissent se mettre d'accord. 
C'est même prétentieux de sa part de vouloir résoudre le pro­
blème du dollar et de la balance commerciale américaine. La 
politique monétaire de Washington se fera à Washington, 
après des négociations avec Bonn et Tokyo si c'est nécessaire. 
Ce n'est pas forcément la meilleure solution, mais c'est la réali­
té. 

Cette réalité semble aussi exclure que le Fonds monétaire 
dirige le règlement de la dette des pays sous-développés. C'est 
le problème des pays créanciers et des banques commerciales 
qui ont accordé trop de prêts à la légère. Le Fonds ne peut pas 
les obliger à faire quoi que ce soit et il n'y a aucune raison qu'il 
engage ses moyens limites pour les tirer d'embarras. 

Le Fonds monétaire est toujours une des organisations inter­
nationales les plus utiles, mais il serait plus utile encore s'il 
s'adaptait davantage à l'anarchie des systèmes et des marchés 
financiers dans le monde. 

Frédéric WACNIÈRE 

& Soi, le PtémNDAhiT, 
l'OBJBT V£ C0W0/T/S£ ET 

R E P R I S E , 23-1-88 (Droits réserves) 

Guy Cormier 

Regards sur les « sauvages » 
mwm n huit jours, entre le 8 et le 
B S 16 septembre, trois publi­
ca t ions influentes à grande dif­
fusion ont consacré aux Indiens 
du C a n a d a d ' importants arti­
cles . Il s'agit du M o n d e de Paris, 
du New York Times et de l'édi­
tion internat ionale du Chris­
tian Science Monitor. 

C o n s p i r a t i o n ? Mais n o n ! Il 
ne faut pas voir de conspiration 
partout. C'est un événement, 
survenu le 5 septembre, qui a 
inspiré les articles ou servi de 
prétexte à une réflexion sur le 
sor t fai t a u x I n d i e n s p a r m i 
nous. Cet événement , c'est l 'ac­
cord intervenu entre le gouver­
nement fédéral et 15 000 In­
d i e n s d e s T e r r i t o i r e s d u 
Nord-Ouest touchant la disposi­
tion de 10 000 ki lomètres car­
rés. 

« I l s (les Indiens) se voient 
également octroyer des droits 
territoriaux sur 168 000 ki lo­
mètres carrés, avec la promesse 
d 'une col lecte de la moit ié des 
$2 mi l l ions de redevances liées 
à l 'exploi tat ion des richesses du 
sous-sol (pétrole et gaz). En ter­
ritoire, les Indiens reçoivent de 
la sorte « l e doub le de l 'étendue 
de la F rance» , conclut le Chris­
tian .Science Monitor. Le jour­
nal dresse le bi lan de l 'accord et 
se conten te de remarquer que 
l 'opérat ion ne saurait nuire à 
M . Brian Mul roney , qui ne se 
fera pas faute de rappeler à 
l ' é l e c t eu r que son g o u v e r n e ­
m e n t en reg i s t r e des p rogrès 
dans le règlement de la ques­
tion indienne. 

Là où le journal de Boston se 
contente d 'un s imple constat, le 
Monde et le N e w York Times se 
montrent plus crit iques. Marti­
ne Jacot et | ohn F. Burns s'ex­
priment «sans a m o u r et sans 
h a i n e » , c o m m e dirait le poète. 
A v e c le dé tachement du specta­
teur qui ne se sent pas directe­
ment impl iqué. S a n s parti pris 
pour les Blancs. (Mais pourquoi 
auraient-ils un parti pris pour 
les B lancs?) 

D a n s l'un et l 'autre journal 
les titres sont accusateurs. L 'un 
et l 'autre parlent d 'une restitu­
tion des terres. O n ne restitue 
d 'habi tude que ce qu 'on a pris à 
autrui injustement ou illégale­
ment . 

C e qui n'est pas moins remar­
quable , c'est que les deux publi­
cat ions rappellent deux précé­
dents dans le traitement des 
Indiens, qui ne sont peut-être 
pas de l'espèce qui fait que « ton 
histoire est une épopée» . 

John F. Burns raconte com­
m e n t , en 1953, le g o u v e r n e ­
ment d 'Ot t awa , pour assurer la 
présence et la souveraineté du 
C a n a d a dans l 'Arc t ique , a dé­
porté des Esquimaux au nord 
de la baie d 'Hudson , sous des 
prétextes fallacieux et avec pro­
messe d'un prompt retour chez 
eux. Ils ont attendu 40 ans un 
avion qui n'est jamais venu les 
cuei l l i r . Ils réclament aujour­
d 'hui $ 8 mi l l ions pour domma­
ges subis. 

Il faut conveni r que tous ces 
faits ont été relatés par le menu 

détail dans une émission de la 
C B C , longtemps avant que le 
c o r r e s p o n d a n t d u NYT n ' e n 
propose le récit à ses lecteurs. 
John F. Burns écrit de Toron to . 

C'est de Montréal que la cor­
respondante du Monde raconte 
comment «deux cents agents de 
la Gendarmer i e royale du C a ­
nada ont fait irruption le 1 e r 

j u in d e r n i e r , m i t r a i l l e t t e au 
poing, sur le territoire des M o ­
hawks de K a h n a w a k e , pour y 
saisir des mill iers de car touches 
de cigarettes...» C e raid, ses con­
séquences et la riposte des M o ­
hawks ont fait l'objet de multi­
p l e s r e p o r t a g e s et 

Invoquer l 'usage traditionnel 
ne suffit pas pour expliquer ou 
pour excuser le fait que, pour la 
plupart de nos contemporains, 
la question des «sauvages» est 
tout s implement escamotée ou 
occultée, c o m m e disent les so­
c i o l o g u e s . L 'h i s to i r e appor te 
des expl icat ions à ce phénomè­
ne. Il est certain que nos ancê­
tres se sont plutôt mal entendus 
avec les Iroquois, pour ne parler 
que de ceux-là. Le massacre de 
Lachine a bien eu lieu. O n ne 
va pas ressasser tous les lieux 
c o m m u n s , se demander si le gé­
nocide a été délibéré, si l'ex­
ploitation colonia le du X V I I e 

L e s I n d i e n s d e m a n d e n t 
moins à avoir des biens qu'à 
être conformes à la définition 
qu'i ls se donnent eux-mêmes. 
Les études d 'un Rémi Savard, 
les films d 'Ar thur Lamothe , des 
conversations fréquentes avec 
des gens qui s'intéressent à la 
question indienne m'ont amené 
peu à peu, après bien des résis­
tances, à admettre qu ' i l y a bel 
et bien une question indienne. 

Nos contempora ins s'intéres­
sent p a s s i o n n é m e n t au t iers 
m o n d e . L'espri t mi s s ionna i r e 
qui a poussé nos ancêtres vers 
les r ivages d u S a i n t - L a u r e n t 
n'est pas mort. M a i s il a subi 

L'encadre représente les territoires restitués aux Indiens. 

commentaires dans tous les mé­
dias canadiens . Rien de tout à 
fait inédit encore. 

M a i s la c o r r e s p o n d a n t e du 
journal parisien soul igne deux 
aspects de la lutte des Indiens 
q u ' o m e t t e n t ses c o n f r è r e s 
d 'Amér ique : une tendance à la 
revendication violente chez les 
jeunes générat ions d ' Indiens et 
l 'appel aux instances interna­
tionales, c o m m e l ' O N U , pour 
obtenir la reconnaissance des 
droits des premiers habitants 
du cont inent . O n les appelait 
«les sauvages». 

|e dis « les sauvages» parce 
que l 'école que j ' a i fréquentée 
m'a appris à dire « l e s sauva­
ges», selon la terminologie du 
X V I I e s i èc le . L ' a p p e l l a t i o n a 
viei l l i , elle a même un sens pé­
joratif de nos jours. Q u a n d M . 
Mul roney signe un accord avec 
les «sauvages» de Y e l l o w k n i f c , 
pour être correct, il faudrait an­
noncer qu' i l a conc lu un traite 
avec les « D é n é s » , du nom de la 
bande bénéficiaire de la «resti­
tution ». 

siècle offre des ressemblances 
avec les poussées impérialistes 
de l'F.urope du X V I I I e siècle. 
L e s p é r i p é t i e s d e « l ' e m p i r e 
français d ' A m é r i q u e » , ce sont 
nos manuels scolaires qui les ra-
c o n t a i e n t , a v e c p lus q u ' u n e 
pointe de fierté. 

O n nous a dérobé le Canada 
en 1760, mais nous l 'avions dé­
robé à d'autres. Cet te vue cava­
lière de l 'histoire, je ne l 'accep­
te e n c o r e a u j o u r d ' h u i q u ' à 
moit ié . Il me semble toujours 
que les immensités du Canada 
sont tellement extravangantes 
qu ' i l y a quelque chose de sur­
réaliste dans le geste du premier 
ministre qui « d o n n e » à 15000 
Indiens 10 000 kilomètres car­
rés d 'un sol riche. Sans parler 
de 180 000 autres k i lomèt res 
carres, soit la moitié de la Nor­
vège, sur lesquels les Dénés au­
ront des droits. Sans parler en­
core des mi l l ions de dollars que 
les g o u v e r n e m e n t s « j e t t e n t » 
sur le problème, c o m m e dit la 
langue américaine . 

une mutat ion. Autrefois , on al­
lait ve r s le « s a u v a g e » p o u r 
l 'évangéliser. Aujourd 'hu i , on 
se le fait venir à domici le . Rien 
n e le d é m o n t r e m i e u x q u e 
notre poli t ique d ' immigra t ion 
ou ce qui en tient lieu. Il est 
plus facile de faire admettre au 
Canada un « ré fug ié» qui pré­
sente toutes les caractéristiques 
de l 'exotisme que d 'accueil l i r 
un chirurgien de Boston qui 
parle notre langue et qui sou­
haite pratiquer dans nos hôpi­
taux. 

Le cas n'est pas hypothét ique. 
Je connais ce chirurgien. 

S i n o s p r é f é r e n c e s v o n t à 
l ' e x o t i s m e , p o u r q u o i ne pas 
commencer par regarder vivre 
les Ind iens? Et pourquoi ne pas 
leur reconnaître le droit d'être 
eux-mêmes. Le C a n a d a se met­
tra de la sorte à l 'abri de quel­
ques su rp r i ses d é s a g r é a b l e s . 
Nous ignorons tant de choses 
des Indiens que nous ne savons 
même pas qu' i ls se sont fait 
beaucoup d 'amis de par le vaste 
monde. 
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La personnalité de la semaine 
M. Fernand Rondeau est le deuxième Québécois 

à présider le Club Optimist International 

W E S B O I S V E R T 

F
e r n a n d Rondeau est de 
ceux qui versent dans un 
verre à moitié vide assez 
d'optimisme pour le vo i r a 
moitié plein. Et à force de 
m e t t r e de l ' o p t i m i s m e 

dans son vin. il a fini par devenir 
le 70e président du Club Opti­
mist International. 

M. Rondeau est le deuxième 
Québécois à présider cel te orga­
nisation de 165 0 0 0 bénévoles 
nord-américains voués à «l 'a ide 
à la jeunesse». 

À quelques jours de son entrée 
en fonction à la téte de cet énor­
me organisme, cet homme d'af­
faires montréalais de 57 ans ne 
semblait pas du tout pris du sen­
timent de vertige. Évidemment! 
Un optimiste doit être « t rop ma­
gnanime pour se tracasser, trop 
noble pour s'irriter, trop fort 
pour craindre et trop heureux 
pour se laisser troubler», dit le 
Credo de l 'Optimiste. Neuras­
théniques, s'abstenir! 

« M o n objec t i f pr incipal est 
d'augmenter le nombre de mem­
bres de 10 p. cent cet te année» , 
poursuit M. Rondeau. 

Fouetter 
l'optimisme 
des troupes 

Pour parvenir à cet objectif 
enthousiaste, pour ne pas dire 
optimiste, il faut fouetter l'opti­
misme des troupes. M. Rondeau 
entreprenait donc dès ce week-
end une tournée des 50 districts 
amér i ca ins et canad iens . Son 
slogan sera: Réveille tes rêves. 

«Un Optimiste est un rêveur 
qui agit. L'Optimiste idéal est un 
visionnaire et un homme d'ac­
t i o n » , disait M. Rondeau , en 
juin, citant un des fondateurs du 
mouvement, dans une allocution 

devant les membres de l 'Opti-
mist International qui l'ont élu. 

À quoi rêve Fe rnand R o n ­
deau? Il rêve d'arbres qu'ont 
plantés les jeunes à l'initiative de 
certains clubs; il rêve des con­
cours d'art oratoire et d'essais 
littéraires pour les jeunes; il rêve 
surtout d'une expansion de l'or­
ganisme et d'une multiplication 
du nombre de services offerts 
par les clubs. 

Le club Optimiste parraine di­
vers proje ts locaux de lo i s i r , 
sportifs ou culturels. Il organise 
également des campagnes d'en­
vergure n a t i o n a l e , tel le c e l l e 
mise sur pied il y a quelques an­
nées pour lutter contre la con­
sommation de drogue dans les 
écoles, à laquelle se sont joints 
divers gouvernements. 

Pour fernand Rondeau, « la 
seule limite à l'activité des clubs, 
c'est le manque d ' imagination». 

« | e demande aux gens de ré­
veiller leurs rêves, car tout ce 
que l ' h o m m e a c r é é ca l né 
d'abord d'une idée...» 

Ce que le Club Optimiste a ap-

z F E R N A N D R O N D E A U 

«Un optimiste doit être trop 
magnanime pour se tracasser, 
trop noble pour s'irriter, trop 

fort pour craindre et trop 
heureux pour se laisser troubler» 

pris à Fernand Rondeau, c'est 
d'abord et avant tout le sens du 
travail d'équipe, dit-il. 

«Dans l'armée, j ' a i appris la 
discipline. Mais même si on tra­
vaille avec plusieurs personnes, 
on est seul. Moi, en plus, j e suis 
d'une nature individualiste. Au 
club, on a l'occasion d'organiser 
plusieurs choses en groupe. On 
apprend vraiment à fonctionner 
en équipe.» 

Une campagne 
de $7 millions 

La présidence de l 'Optimist 
International pourrait «faci le­
ment être un emploi à plein 
temps». Mais voilà, M. Rondeau 
est aussi président d'une compa­
gnie «en pleine expansion » dont 
le chiffre d'affaires atteint $ 7 
millions. Alors, pas question de 
prendre de congé sans solde: il 
travaillera du lundi au jeudi et, 
le reste du temps... il travaillera, 
bénévolement et optimistement. 

Lote loisirs, tout ce qu'il reste 
à Fernand Rondeau, c'est une 
marche d'une demi-heure qu'il 

L'aîné d'une famille de 12 enfants de l'Estrie 
• Celui qui est devenu hier le 70e président 
du Club Opt imis t In t e rna t iona l , Fernand 
Rondeau, est né dans le petit village de Sain­
te-Elisabeth de Warwick, dans les Cantons de 
l'Est, le 30 décembre I930 . Il est l 'ainé d'une 
famille de 12 enfants dont le père tenait le 
magasin général du village. 

M. Rondeau est marié a Marie-Andrée Ver-
mette et a trois enfants: Martin, 25 ans, 
Louise, 35 ans et lohanne, 36 ans. 

Après ses etudes commerciales au Collège 
Saint-Joseph. M. Rondeau commence à tra­
vailler au commerce de son père. 

À 2 6 ans, il s'enrôle dans l 'armée. Il y reste­
ra six ans, dont deux avec la garnison cana­
dienne en Allemagne. 

Il abandonne la vie de caserne en 1962 et 

devient vendeur d'assurances à Chambly, sur 
la Rive-Sud. 

Ce n'est qu'en 1971 que Fernand Rondeau 
se joint au Club Optimist, à Chambly. Mais il 
n'a pas perdu de temps: il en devint le prési­
dent dès 1972, pour une période d'un an 
— c'est la durée maximale d'un mandat. 

Il fut nommé cette année-là «président par 
excel lence» et son club reçut ia mention de 
«club d 'honneur». 

En 1973. M. Rondeau s'associe à un bureau 
de courtiers en assurance et. en 1980. il s'asso­
cie à deux autres courtiers et fonde une nou­
velle maison, Poitras, Larue et Rondeau, dont 
il est le président. 

Après sa présidence du club de Chambly, 
M. Rondeau est devenu lieutenant-gouver­

neur du district Québec-Maritimes et il reçut 
le titre de «lieutenant-gouverneur par excel­
lence» à deux reprises, en 1974 et 1976. 

Il devint gouverneur du même district pour 
l 'année 1977-78 et réussit à battre des records 
de recrutement, en fondant 52 clubs, ce qui 
lui valut un prix spécial du conseil d'adminis­
tration de l 'Optimist International. 

En 1980-81, M. Rondeau présida à la divi­
sion du district Québec-Maritimes, qui avait 
beaucoup grossi, en quatre nouveaux dis­
tricts, qui regroupent maintenant 700 clubs et 
30 000 membres, soit le cinquième des effec­
tifs totaux du Club Optimist International, 
qui lui compte 165 0 0 0 membres en Améri­
que du Nord. 

«s' impose tous les matins» et... 
le club Optimiste. 

Les week-ends de son année 
de président, il devra presque 
tous les consacrer à faire la tour­
née, en compagnie de son épou­
se, des 50 districts nord-améri­
cains. Et comme il y a un district 
à Honolulu, et en d'autres «ré­
gions éloignées», ça lui fera de 
jolies semaines. Cela lui pèse-t-
i l? Ce n'est pas une question à 
posera un Optimiste — et celui-
ci mérite son grand « O » . 

Il y a toujours 
des solutions 

Mais au fait, tout va toujours 
pour le mieux dans le monde des 
Optimistes? Non, mais «quand 
il y a des problèmes, il y des solu­
t i o n s » . Fe rnand Rondeau es t 
d'un optimisme increvable. 

« | e ne crois pas qu'il soit plus 
difficile d'être optimiste qu'au-
paravent. C'est sur que si tu t'ar­
rêtes à ce que tu lis dans les jour­
naux... Churcnill Gisait que la 
seule façon valable de voir les 
choses est l 'optimisme. Le pessi­
misme n'a jamais rien réglé. Et 
en plus, c'est tellement stressant, 
d'être pessimiste! 

« l 'a i appris à donner sans au­
cun espoir de retour. C'est très 
satisfaisant, parce que ça donne 
le sent iment d 'avoir accompl i 
quelque chose d 'ut i le , d 'avoir 
fuit le petit peu que l'on peut fai­
re p o u r que le m o n d e a i l l e 
mieux», de dire ce père de famil­
le de trois enfants. 

Le club Optimiste, pour M. 
Rondeau, c'est aussi une com­
munauté, un groupe d'amis qui 
partagent une philosophie com­
mune. «Ce sont des gens qui ai­
ment les gens, et qui sont d'une 
nature joyeuse. Il faut avoir con­
fiance en l'être humain et con­
fiance en soi pour être un Opti­
miste. Nous avons aussi confian­
ce en la jeunesse. Nous croyons 
qu'il faut seulement lui donner 
un appui, l 'encourager.» 

a Encore plus que du talent, 
de l'intelligence, même du génie, 

l'excellence naît de Veffort 
ALCAN 

au magazine 

La personnalité de la semaine 
vous attend demain à 13 h 15 

PlU JOUR Réalisatrice-coordonnatrice: LOUISE B. TARDIF 

Avec Dominique Lajeunesse 
et Normand Harvey, 
du lundi au vendredi. L£ JOUR , n Û L • 

«o>li Radio-Canada 
' ï ? r Télévision 



Demain l'an 2000/ 

Les Jeux de la 
XXVIIe olympiade 

YVES 
LECLERC 

collaboration 
spéciale 

m magi nez le 
B scenario sui­
vant: 

«Les |cux de 
la X X V I I e olym­
piade ont débu­

te au grand stade de Shanghai : 
sous les yeux de plus de cent 
caméras, quelque 20 000 athlè­
tes et officiels portant appli­
ques et macarons publicitaires, 
plusieurs affectés de manipula­
tions physiologiques ou généti-
ques d e s t i n é e s à a m é l i o r e r 
leurs performances, ont défilé 
d e v a n t un p u b l i c m o n s t r e 
comprenant des vedettes du 
sport, du spectacle et de la po­
litique, dont une trentaine de 
chefs d'État.. .» 

Ou, moins probable, cet au­
t re: 

«L'ouverture des |eux de la 
X X V I I e Olympiade a été pro­
clamée hier à Athènes par le 
ministre grec de la jeunesse. 
Quelque 4 700 athlètes ama­
teurs ont défilé devant un en­
thousiaste public local et les 
di r igeants du sport amateur 
mondial . Radio-Canada don­
nera 15 minutes de résumé des 
épreuves chaque jour avant le 
cinéma de fin de soirée. Main­
tenant, de retour aux Expos.. .» 

Ou, assez possible, ce troisiè­
m e : 

« À la suite des trop nom­
breux tests positifs et des scan­
dales de pots-de-vin aux athlè­
tes des pays du tiers-monde, le 
CIO a annoncé que les (eux de 
la X X V I I e Olympiade sont re­
portés sine die. Les fédérations 
nationales sont profondément 
divisées, et plusieurs croient 
que ceci marque la fin du mou­
v e m e n t o l y m p i q u e tel q u e 
nous l'avons connu.. .» 

L'affaire Ben Johnson remet 
en évidence, de façon plus dra­
matique pour le Canada, mais 
aussi à l 'échelle internationale, 
le di lemme dans lequel se trou­
ve l 'olympisme quelques an­
nées avant la venue du troisiè­
me millénaire. Vous vous de­
mandez ce que cette réflexion 
vient faire dans une chronique 
sur l 'avenir de la technologie? 
Les Olympiques sont un phé­
nomène technologique en soi, 
a trois niveaux au niuiua: celui 
de la technologie du sport lui-
même, celui des techniques 
d'entraînement, celui des tech­
nologies de diffusion. 

Les Jeux sont d 'abord un 
énorme spectacle médiatique. 
Après des débuts modestes à 
Rome, ils ont été envahis par 
la télévision (des centaines de 
caméras, des éclairages sophis­
tiqués, un réseau en circuit fer­
mé d'une incroyable complexi­
té géré par un «centre de con­
t r ô l e » d igne d 'une base de 
lancement de fusées spatiales 
dans le cas de Séoul ). 

l'eut-on aller plus loin dans 
ce sens? Indubitablement: ca­
méra ultra-légère placée sur 
l ' a t h l è t e lu i -même, sur son 
vélo ou sur son cheval et per­
mettant de « v o i r p a r s e s 
yeux», ou caméra sous le filet 
au tennis, au bout des poteaux 
au saut à la perche ou au saut 
en hauteur, sous les obstacles 

en equitation, au-dessus du pa­
nier en basketball, etc. 

Images multiples: l'écran se 
d ivise en p lus ieurs f enê t r e s 
montrant chacune un événe­
ment different, ou un concur­
rent différent, ou des aspects 
différents du même instant . 
Avec un effet « z o o m » : le spec­
tateur pourra sélectionner une 
des fenêtres et l 'agrandir plein 
écran pou en voir le détail. 

Là où la cablodiffusion est 
plus développée, on présentera 
les |eux sur plusieurs canaux 
simultanément: vous choisirez 
vous-même que l les épreuves 
vous voulez regarder, en direct 
ou en différé. Ou encore, grâce 
au vidéotex, vous pourrez faire 
appel à des «fenêtres» d'infor­
mation interactive sur les évé­
nements qui se déroulent de­
vant vos yeux. 

La technologie du sport: de­
puis une dizaine d'années, des 
matériaux synthétiques et des 
techniques nouvelles de con­
ception et de fabrication ont 
amélioré considérablement les 
chaussures, les vélos, les ra­
quettes, les skis, les patins, les 
luges, les coques et les voiles 
des bateaux, la surface des pis­
tes de course, provoquant une 
pluie de nouveaux records . 
Certains sports sont des en­
fants directs de la technologie: 
planche à voile, tir. 

Ces progrès sont loin d'être 
terminés. De plus, il est proba­
ble que d'autres sports « tech­
no log iques» s 'a jouteront au 
palmares des | eux : course au­
tomobile ou motocycliste, pa­
rachutisme, deltaplane, plon­
gée sous-marine, à la l imite 
rouli-roulanl... 

M a i s la q u e s t i o n la p lus 
«chaude» est celle des métho­
des d 'entrainement: les stéroi-
des ne sont que le dernier en 
lice d'une série de substances 
chimiques utilisées pour aug­
menter le rendement des ath­
lètes, quels que soient les ris­
ques. Il est évident qu'avec les 
progrès de la biochimie et en 
particulier de la biogénétique, 
d ' au t r e s produi ts plus puis­
sants encore et plus difficiles à 
déceler verront le jour. 

Assistera-l-on à une course 
(peu t -ê t re perdue d ' a v a n c e ) 
entre les drogues nouvelles et 
les mé thodes de d é p i s t a g e ? 
Décidera-t-on, en désespoir de 
cause, de tout légaliser, avec 
ou sans contrôle médical neu­
t re? Les méthodes «nsvcholo-
giques» des Soviétiques (voir 
La Presse de jeudi ) prendront-
elles le pas sur les techniques 
ch imiques? 

Il est indubitable que l'im­
pact de plus en plus grand des 
jeux autant c o m m e vitrine po­
l i t i que que c o m m e t r i b u n e 
commerciale pour les indus­
tries sportives ( l 'absence d'éti­
quettes et d'affiches dans les 
stades est amplement compen­
sée par les messages publicitai­
res qui accompagnent la diffu­
sion des épreuves) , rend ces 
questions encore plus aiguës: 
plus l'enjeu est grand en ter­
mes de dollars ou de capital 
idéologique, plus la tentation 
de contourner ou de modifier 
les règles est grande. 

Et si. devant les défaillances 
de la mécanique humaine, les 
Içux sinon de la XXVII 1 ' Olym­
piade, du moins de la X X X I I e 

ou de la X X X V I I e ne mettaient 
plus en scène que des robots? 

Discovery : la mission se 
poursuit sans heurt 
Ils «s'amusent comme des enfants» 

d'aprts Ul'l cl M' 

CAP CANAVERAL 

• La navette Discovery pour­
suivait sa mission sans heurt 
aucun, hier, ses cinq membres 
d'équipage s'occupant à photo­
graphier diverses régions ter­
restres, à faire fondre du titane 
et à s'empêtrer dans leurs nou­
velles combinaisons de suivie. 

lusqu 'à ma in tenan t , seuls 
quelques accrocs lies mineurs 
se sont produits dans cette mis­
sion spatiale, la première des 
Américains depuis 32 mois. La 
direction de la Nasa a même 
affirmé à Cap Canaveral que 
les cinq astronautes «s'amu­
sent comme des enfants». 

Les images retransmises de 
l'espace par la télévision ont 
permis de voir des astronautes 
fortement amusés alors qu'ils 
flottaient dans l'apesanteur de 
leur cabine. Ils étaient égale­
ment fort occupés, hier, procé­
dant à différentes expériences 
et lestant divers systèmes de 
leur navire. 

Le spécialiste de missioin. 
| ohn Lounge , a n o t a m m e n t 
transmis des électrons chauf­
fants dans quatre tubes de ver­
re contenant des fils de titane, 
dans le but de déterminer s'il 
était possible de renforcer ce 
métal par la chaleur en apesan­

teur. Les résultats de cette ex­
p é r i e n c e s e r o n t a n a l y s é s à 
l 'Université du Missouri au re­
tour de Discovery. 

Prennent des photos 
Au chapitre de la photogra­

phie, les astronautes ont été 
chargés hier de braquer leurs 
caméras sur un cratère dans le 
sultanat d 'Oman, sur des fo­
rêts de l'Inde, sur une chaîne 
volcanique de l 'Indonésie et 
sur un lac d'Egypte. 

Aujourd'hui, les spécialistes 
de mission seront notamment 
chargés de cristalliser diverses 
substances en apesanteur et de 
capter de nouveau divers pay­
sages au lever et au coucher du 
soleil eu plus de tester des sys­
t èmes de c o m m u n i c a t i o n à 
rinfra-rouge. 

Enfin, le commandant Fre­
derick llauck et le pilote Geor­
ge Nelson ont leste hier leurs 
nouveaux vêtements de survie 
qui pèsent plus de 30 kilos. Les 
deux hommes ont du. pour re­
vêtir les lourds habits orange, 
reclamer l'aide de leur camara­
de. 

«C 'es t impossible d 'en t rer 
sans aide dans ces vêtements», 
de dire le commandant Hauck 
a la terre, l lauck a mis 10 mi­
nutes à enf i l e r son survête­
ment dont le coût unitaire est 
de $125 000. 

John Polanyi de 
passage à Montréal 
• « L e s sc ien t i f iques do iven t 
prendre position publiquement 
pour dénoncer l'utilisation de 
leurs découvertes à des fins des­
tructrices», affirme le chimiste 
torontoiset prix Nobel |ohn Po­
lanyi, de passage à Montréal cet­
te semaine à l 'Université Con­
cordia. 

Cet eminent chimiste, une au­
torité mondiale en matière de 
dynamique des réac t ions , est 
également un militant pacifiste 
de renommée internationale. Il 
est de ceux qui croient que les 
scientifiques doivent s'intéres­
ser davantage aux affaires publi­
ques et réfléchir en profondeur 
aux répercussions possibles de 
leurs découvertes sur la société. 

John Polanyi est connu depuis 
trente ans pour son engagement 
contre les armes nucléaires. Il a 
en outre critiqué sévèrement le 
f inancement de la r e c h e r c h e 

universitaire au Canada. Mer­
credi soir, l'auditorium de l'uni­
versité a fait salle comble pour 
sa conférence. 

Ses travaux à l 'Université de 
Toron to l'ont mené à la décou­
ver te du laser c h i m i q u e , qui 
trouve de nombreuses applica­
tions en médecine et dans le do­
maine industriel. Cela lui a valu 
le prix Nobel de chimie en 1986, 
prix qu'il a partagé avec Yuan 
Lee, de l 'Université de Califor­
nie et Dudley Herschbach de 
l 'Université Harvard. 

Ironiquement, la journée où il 
recevait le Nobel, son départe­
ment lui faisait part d'importan­
tes coupures budgétaires. 

En avril de cette année, |ohn 
Polanyi recevait le prix comme-
morat i f Killam, d'une valeur de 
$ 5 0 0 0 0 , attribué par le Conseil 
des Arts du Canada. 

Comment transformer un fléau en providence 
MICHEL TRICHET 
de l'Agence France-Presse 

ALEXANDRIE. Egypte 

• La jacinthe nilotique. véritable fléau enva­
hisseur des surfaces aquatiques des pays du 
bassin du Nil, pourrait se transformer en pro­
vidence si, comme l'affirment aujourd'hui des 
chercheurs égyptiens, on peut la transformer 
en fourrage. 

La jacinthe nilotique a un tel pouvoir de 
prolifération qu'elle envahit avec une rapidi­
té effarante les canaux d'irrigation et les ré­
seaux de drainage, détériorant les engins hy­
drauliques et contribuant dans une large me­
sure a réduire les réserves en eau des pays 
riverains du Nil par évapotranspirat ion. 

C'est ainsi que des milliards de m 3 d'eau se 
transforment en vapeur, no tamment dans les 
marais du Sud, au Soudan, alors que la baisse 
du débit du Nil, enregistrée depuis neuf ans, 
fait peser une terrible menace sur l'agricultu­
re égyptienne presque ent ièrement tributaire 
du fleuve. 

Des sommes considérables sont dépensées 
chaque année pour l 'achat de désherbants 
afin de tenter d 'éliminer cette plante démo­
niaque, mais en vain. C'est pourquoi des cher­
cheurs de l 'Université d 'Alexandrie ont entre­
pris d'étudier les moyens de transformer la ja­
c inthe nilotique en fourrage et affirment 
aujourd'hui y être parvenus. 

A l'état naturel en effet, la plante n'est pas 
comestible. Il s'agit donc de lui faire subir un 
traitement. 

Aujourd'hui, dans la ferme expérimentale 
de la Faculté d'agriculture d'Alexandrie, 50 
veaux sont alimentés depuis 14 mois avec une 
pâte à base de jacinthe nilotique et se portent 
à merveille, affirme M. Berhami Eizz Al Arab, 
directeur de recherches et professeur d'ali­
mentation animale à l'Université d'Alexan­
drie. L'expérience, ajoute-t-il, est également 
tentée sur des vaches et des buffles. 

Selon M. Eizz al Arab, la jacinthe est récol­
tée à l'aide d'une sorte de faucheuse flottante, 
facilement transportable à bord d'un véhicule 
automobile. Une fois ramassée, la plante est 
lavée, hachée puis pressée pour l'expurger du 
liquide qui la rend impropre à la consomma­
tion animale. 

La pâte obtenue à l'issue de ces opérations 
est ingérée avec avidité par les animaux, assu­
re le chercheur. Quant au liquide extrait de la 
jacinthe, les protéines qu'il contient en sont 
isolées pour èn faire une pâte nourrissante 
pouvant être additionnée au fourrage des jeu­
nes veaux et à la nourriture de la volaille. 

M. Eizz al-Arab précise que l 'expérience va 
être poursuivie dans le cadre d'un projet inté­
gré de production de fourrage sur des terres 
d'une superficie de 300 hectares pour un fi­
nancement d'environ cinq millions de livres 
égyptiennes, (2,2 millions de dollars) incluant 
le prix du matériel et de la fabrique de fourra­
ge. 

Ce projet prévoit, selon le chercheur, la 
production annuelle de 6 .300 tonnes de pâte 
de jacinthe nilotique, de trèfle d'Alexandrie 
(bersini) et de mais, ainsi que de 900 tonnes 

de protéines extraites de la jac inthe et desti­
nées à la fabrication d'aliments pour veaux et 
volailles. -\ 

M. Eizz al-Arab invite les organisations 
internationales à participer a de telles expé­
riences qui pourraient intéresser divers pays, 
du bassin du Nil, notamment le Soudan, ' 
l 'Ethiopie, l 'Ouganda et le Kenya. 

Si ce projet passe du stade expérimental à 
celui de la production industrielle, les cher­
cheurs égyptiens pourront se vanter d'avoir 
réalisé un beau coup double, estiment les spé­
cialistes de l 'agriculture égyptienne. 

L'Egypte, en effet, se trouve aujourd'hui-
confrontée à un dilemme: comment dévelop­
per l'élevage pour satisfaire les besoins de la 
population en protéines sans pour autant aug­
menter - et en tentant même, si possible, de 
rédui re- les surfaces cultivées de bersim. Le 
trèfle, première culture du pays, occupe entre-
25 et 30 pc du total de la surface récoltée (sur­
face cultivée multipliée par le nombre de ré­
coltes) et représente 50 pc des ensemence­
ments et plantations d'hiver en Egypte, alors 
que ce pays connaît un déficit considérable en 
céréales et oléagineux. 

L'Egypte, dont la population (51 millions 
d 'habi tants) s 'accroi t d'un mil l ion d'âmes 
tous les neuf mois, doit gérer avec la plus, 
grande rigueur l'espace précieux des terres 
habitables et cultivables que lui a chichement-
dévolue la nature (36 .000 k m 2 seulement), 
soit une densité de 1.420 personnes au km 2 , a 
comparer avec celle de la France qui est de 
272 habitants au km 2 . 

LA 
DÉCOUVERTE 

SUITE DE LA PACE B 1 

cogènes pouvant causer un can­
cer demeure un object if impor­
tant dans la recherche sur le can­
cer. L'équipe du Dr lolicoeur a 
déjà identifié plusieurs de ces on­
cogenes à l'aide d'une catégorie 
de virus, les retrovirus, chez la 
souris. Ce type de virus a la pro­
priété d'activer les oncogenes. 

«La découverte des oncogenes 
est un point tournant qui a chan­
gé le visage de la recherche sur le 
cancer» , affirme le Dr Louis S i -
minovitch, génét icien et direc­
teur de l'Hôpital Mont-Sinai de 
Toronto . Le scientifique, qui a 
derrière lui 35 ans de carrière es­
time qu'on a de plus en plus de 
raisons d'espérer depuis cinq ou 
dix ans. 

«La recherche sur le cancer a 
toujours été caractérisée par une 
série de hauts cl de bas, durant 
lesquels nous étions tour à tour 
très excités puis très déçus. Mais 
avec la découverte des oncogenes 
et l 'avènement de nouveaux ou­
tils pour manipuler les gènes et 
les cellules, notre espoir est beau­
coup plus solide.» 

De quels nouveaux outils tech­
nologiques s'agit-il? Ils se sont dé­
veloppés de façon foudroyante 
depuis dix ans. Par exemple, on 
peut maintenant développer en 
laboratoire une lignée de cellules 
très spécifiques, toutes sembla­
bles. Ou encore une nouvelle va­
riété de souris, qui se reprodui­
sent avec un gène ajouté artifi­
ciellement. 

«Nous avons maintenant des 
outils très puissants, il ne suffit 
que d'avoir les idées et de prati­
quer une recherche de quali té», 
lance Siminovilch. 

En sa qualité d'ex-président de 
la Société canadienne du cancer , 
le Dr Siminovitch est bien placé 
pour savoir que nous faisons pro­
portionnellement peu de recher­
che sui le cancer, compare aux 
États-Unis. Les scientifiques cana­
d iens consac ren t g l o b a l e m e n t 
$ 5 0 millions annuellement à la 
recherche sur le cancer, ce qui re­
présente moins de la moitié per 
capita de nos voisins américains. 

Le Dr Siminovitch déplore que 
très peu de chercheurs étudient le 
phénomène des métas tases , ce 
problème sans lequel beaucoup 
de cancers seraient guéris à ja­
mais. Pourquoi une cellule cancé­
reuses du sein peut-elle s'installer 
dans un ganglion et y proliférer, 
alors qu'une cellule saine meurt 
lorsqu'elle se détache de son lieu 
d'origine? 

«Peu de gens travaillent dans 
ce domaine très difficile, affirme 
Siminovitch. Les gens préfèrent 
travailler dans un domaine très 
conservateur, car ils ont plus de 

chance d'obtenir des résultats à 
court terme et donc de nouvelles 
subventions.» 

L'Institut canadien du cancer, 
octroie 85 p. cent de toutes les 
bubventions de recherche effec­
tuées sur le cancer. Contraire-, 
ment à ce qui se passe dans le cas 
d'autres organismes de subven-I 
lion, l'argent est distribué au mé­
rite de la recherche et non au pro 
rata de l 'argent recuei l l i dans 
chaque province par la campagne 
de levée de fonds. 

Le chercheur qui voit sa de­
mande de subvention refusée par 
la Société canadienne du cancer 
n'a plus beaucoup d'alternative. 
Il lui reste cependant le recours 
du Conseil médical de la recher­
che, un organisme relié au gou­
vernement fédéral, mais qui ne 
donne pas priorité au cancer plus 
qu'à d'autres types de recherches. 
Aux É ta t s -Un i s c e p e n d a n t , le 
gouvernement a décidé d'accor­
der prioritairement des fonds à la 
recherche sur le cancer. 

Médecine 

L aspirine peut-elle prévenir la crise 
cardiaque et l'apoplexie cérébrale? 

W. G I F F O R D -
JONES 

sonnes, au 
combent à 

collaboration spéciale 

» V A e v r a i s - j e p r e n d r e 
" • • F une a s p i r i n e tous 
les deux jours pour prévenir 
tout danger de crise cardia­
q u e ? » C'est là une question 
très pertinente, que des lec­
t e u r s m e p o s e n t s o u v e n t . 
Chaque année, 7 5 0 0 0 0 per-

anada et aux États-Unis, suc-
une attaque coronar ienne, et 

200 0 0 0 autres sont victimes d'une crise 
d'apoplexie cérébrale. Mais l 'aspirine cons-
titue-t-elle réellement la panacée dans ce 
domaine? Ou au contraire, certaines per­
sonnes ne jouent-elles pas avec le feu cha­
que fois qu'elles sortent la bouteille d'aspi­
rine. 

Tout d'abord, une bonne nouvelle au su­
jet des maladies cardiovasculaircs: au cours 
des 10 ou 2 0 dernières années, les décès qui 
y sont imputables ont décru de 25 à 30 p. 
cent pour les deux sexes. Pour une fois, il 
semble que nous fassions quelque chose de 
bien. 

La population modifie peu à peu son 
mode de vie: de plus en plus de gens cessent 
de fumer, consomment moins de viande, 
font plus d 'exercice et surveillent leurs calo­
ries. Et maintenant , il est possible qu'un 
vieux remède réduise encore la mortalité 
due aux maladies de coeur. 

En I982 , le Dr |ohn Vane obtenait le prix 
Nobel pour avoir découvert la raison pour 
laquelle l 'aspirine aide à prévenir les mala­
dies cardiovasculaircs. La plupart des décès 
coronariens et des congestions cérébrales 
surviennent lorsqu'un caillot de sang se for­
me dans une artère rétrécie par l 'arthérios-
clérosc. Les recherches de Vane ont établi 
qu'une quantité même très faible d'aspirine 

empêche les plaquettes sanguines de se co­
aguler pour former des caillots. 

Depuis lors, plusieurs études ont permis 
de déterminer que nos artères auront moins 
de chances de se boucher si nous prenons de 
l'aspirine. Par exemple, l'aspirine aide à ré­
duire les risques de maladies cardiovasculai­
rcs chez les patients qui ont déjà subi une 
crise cardiaque ou une congestion cérérale. 

Cet te découver te a soulevé une autre 
question capitale: l'aspirine peut-elle être 
profitable aux personnes qui n'ont jamais 
eu de crise cardiaque ou de congestion céré­
brale? 

En I982 , 22 071 médecins américains 
âgés de 4 0 à 8 4 ans ont participé à une étude 
sur la question. Aucun d'eux n'avait jamais 
subi de crise cardiaque ou de congestion cé­
rébrale. La moitié d'entre eux prirent tous 
les deux jours un comprimé d'aspirine (325 
mg), tandis que l'autre recevait un placebo. 
On avait projeté de poursuivre cette étude 
pendant de nombreuses années, mais elle 
fut brusquement interrompue au bout de 
4.8 ans. Pourquoi? 

Les chercheurs ont établi que dans le 
groupe traité à l'aspirine, il s'était produit 
une diminution de 47 p. cent du nombre 
des crises cardiaques fatales et non fatales. 
Ainsi, les bénéfices de l'aspirine semblaient 
tels qu'on jugea injuste envers les autres 
participants de ne pas leur faire connaître 
ces résultats. 

Néanmoins, les nouvelles n'étaient pas 
toutes bonnes: au sein du groupe de méde­
cins prenant de l'aspirine, on a noté un ac­
croissement de 15 p. cent du nombre des 
congestions cérébrales. Toutefois, celles-ci 
n'étaient pas dues à la formation de caillots, 
mais plutôt à la rupture de vaisseaux san­
guins. 

Ainsi, avant de vous précipiter sur la bou­
teille d'aspirine, vous ferez bien de considé­
rer l'envers de la médaille. 

Une étude effectuée en Grande-Bretagne 
et impliquant 5 139 médecins n'a pu prou­
ver que l'aspirine réduisait les risques de 
crises cardiaques. Elle a par contre constaté 
un accroissement du nombre des conges­
tions cérébrales. D'autres chercheurs ont 
établi par ailleurs un lien entre l'usage pro­
longé de l 'aspirine et les ulcères d'estomac 
et hémorragies gastro-intestinales. 

Quelle est la meilleure façon de réagir à 
ces données contradictoires? Tout d'abord, 
demandez toujours l'avis de votre médecin 
avant de prendre quelque médicament que 
ce soit. Ce qui est bon pour l'un pourrait 
être poison pour l'autre. 

Pour ma part, j e me précipiterais certai­
nement sur la bouteille d'aspirine si les cri­
ses cardiaques étaient fréquentes dans mes 
antécédents familiaux; si une douleur angi-
neuseavait exigé un pontage coronarien; ou 
si une artère arthérioscléreuse rétrécie avait 
déjà provoqué une crise cardiaque. | e m'y 
précipiterais encore plus vite si l 'attaque co­
ronarienne s'était produite après l'âge de 4 5 
ans. |e serais anxieux de verser un peu 
d'huile dans les conduites, afin de prévenir 
la formation d'un caillot de sang. 

Mais supposons que vous ayez 6 0 ans, que 
vous vous sentiez en pleine forme et que 
vous ayez toujours répugné à prendre des 
pilules. Et soudain, vous êtes transporté en 
toute hâte à l 'hôpital, victime d'une attaque 
coronarienne. Ce serait pour le moins dom­
mage, si quelques comprimés d'aspirine au­
raient pu vous maintenir en vie ou vous em­
pêcher de finir vos jours avec un coeur for­
tement abimé. 

Peut-être la solution est-elle de réduire les 
risques en prenant une aspirine de temps en 
temps. Mais pour moi, il me faut admettre 
une lacune sérieuse: je n'ai jamais réussi à 
me convaincre qu'il est meilleur de prendre 
des pilules que de ne pas en prendre si on 
n'en a pas besoin. 
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Alcan affirme que sa mentalité a changé 
ke programme d'assainissement de l'air de Québec serait difficile à respecter 

P I E R R E C I N C R A S 
Icnvoyi spécial 
SU Presse A TADOUSSAC 

m C'est la compagnie Alcan elle-
Imémc qui a présenté au gouver­
nement le projet de remplacer 
«progressivement les cuves pol-

ILiantes de Jonquière par celles de 
BLaterrière. I 

Aussi, M. Robert Salette, res-
Iponsable des installations de la 
•multinationale au Saguenay-Lac-

S a i n t - J e a n , s'étonne-t-il du débat 
|>uscité à ce sujet par les groupes 
[[écologistes et par le ministre qué-
|bécois de l'Environnement, M. 
Clifford Lincoln. 

Réagissant, pour la première 
•fois, aux propos dont elle a été 

l'objet depuis le début du Forum 
i n t e r n a t i o n a l sur l'avenir du bé­
luga, qui se terminait hier à Ta-

gdoussac, !'Alcan a mentionné que 
i o n plan de modernisat ion 
a 'avait pas changé et que les uni­
tes polluantes de l'usine seraient 
m ê m e remplacées plutôt que pré­

vu puisque l'échéancier des Ira-
vaux en cours est devancé. 

M. Salette a aussi tourné en dé­
rision ceux qui ont mentionné au 
cours de la rencontre que Jon­
quière deviendrait une ville fan-
tome, les cuves servant à la pro­
duction de l'aluminium n'étant 
qu'une partie du «gigantesque» 
complexe de la compagnie à cet 
endroit. 

M. Salette a cependant men­
tionné qu'il serait difficile de res­
pecter à la lettre le programme 
d'assainissement de I air que M. 
Lincoln entend mettre de l'avant 
cet automne. 

Lors de sa conférence pronon­
cée la veille devant les congressis­
tes, le ministre a déclaré que le 
gouvernement du Québec présen­
terait, cet automne, un projet de 
règlement sur l'assainissement de 
l'air visant à éliminer d'ici 1996 
la grande majorité des polluants 
atmosphériques produit par le 
monde industriel québécois, no­
tamment les hydrocarbures aro­
matiques polycycliques (HAP) 
des alumineries, des composés 
considérés comme cancérigènes. 

Pour l'Alcan, ces nouvelles nor­
mes nécessiteront beaucoup plus 
qu'un changement de cheminée. 
Seule la construction d'usines 
neuves peut permetre l'élimina­
tion de ce problème. Si la multi­
nat ionale prévoit remplacer 
éventuellement les cuves des usi­
nes de lonquière, Aima, Beauhar-
nois et Shawinigan par trois nou­
velles installations (en incluant 
celles de JLaterrière), le projet glo­
bal est évalué à $3 milliards. Or il 
faut au moins cinq ans pour met­
tre une usine en opération, a si­
gnalé M. Salette. 

Le responsable de l'Alcan a ré­
vélé également que la compagnie 
s'engageait à contribuer davanta­
ge à la recherche scientifique. 
Plus tôt cette semaine, à Tadous-
sac, la firme avait annoncé une 
contribution de $60 000 pour des 
études sur le mammifère marin 
dont la survie est menacée. 

Tout en citant les propos du 
ministre Lincoln qui souhaitait 
un changement de mentalité de 
la société en matière d'environ­
nement, M. Salette a dit que cette 

mentalité faisait dorénavant par­
tie des moeurs de l'Alcan, notam­
ment parce qu'elle était partagée 
par de nombreux jeunes cadres. 

Des espèces à protéger 
Jeudi M. Lincoln avait levé le 

ton en disant qu'il fallait mettre 
un terme à la tolérance en matiè­
re d'environnement. Il a particu­
lièrement visés les «grands» pol­
lueurs, 196 compagnies qui pro­
duisent 75 p. cent de la pollution 
industrielle chez nous. 

«Ces gens doivent cesser de 
polluer. Et à leurs frais car ce sont 
eux qui polluent», a dit M. Lin­
coln. Pour lui, ces mesures ne vi­
sent pas à mettre un frein au dé­
veloppement. Mais dorénavant, 
ce dévelopement devra se faire en 
tenant comptre dse contraintes 
imposées par l'Environnement. 

Le ministre affirme, par ail­
leurs, que le gouvernement en­
tend forcer le monde industriel 

québécois à réduire de 70 p. cent 
la production des eaux usées d'ici 
quelques années. 

Par ailleurs, c'est cet automne 
que sera présenté à l'Assemblée 
nationale le projet de loi sur la 
protection des espèces menacées 
du Québec. Cette législation vise 
à protéger 400 espèces de végé­
taux-et 100 espèces d'animaux 
dont la survie est menacée d'une 
façon ou de l'autre. 
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forum sur les bélugas: unanimité 
pour la création d'un parc marin 
P I E R R E G I N C R A S 

l-nvoyé spécial 
la Prêt,;* A TADOUSSAC 

m Les autorités de Parcs Canada 
j iu affirmé que la création du 

parc marin au confluent du Sa-
puenay .et du Saint-Laurent de­
vrait être annoncé d'ici un mois, 

Confirmant du même coup les 
ropos tenus la veille par le mi-
istre Québécois de l'Environne-
ent, M. Clifford Lincoln. 
Le directeur général du Service 

-anadien des Parcs au Québec, M. 
illes Deslauriers, a confirmé 
uc des négociations intenses 

•taient en cours en ce moment 
^ntre les resprésentants de Qué-

-c et d'Ottawa, notamment sur 
e rôle respectif des deux palliers 
'e gouvernement dans la structu-
e administrative du futur parc. 

Selon M. Deslauriers, les négo­
ciations en cours ont été grande-
nent facilitées par la déclaraion 
"u ministre fédéral de l'Environ­
nement, le 3 juin, à Montréal, au 
ujet de la juridiction d'Ottawa 

sur le territoire. Contrairement à 
a politique passée, M. Tom Mac-

i l lan avait dit que dorénavant, 
1 n'était plus nécessaire d'être 
ropriétaire d'un terrain pour y 

permettre l'établissement d'un 
parc national. Le Service cana­
dien des parcs dispose d'un bud-
et de $7,5 millions pour la créa­

tion de ce parc marin. Le Québec 
n'a pas annoncé son éventuelle 
contribution. 

Parc réclamé 
Hier, à la clôture du Forum in­

ternational sur l'avenir du bélu­
ga, les participants ont réclamé 
unanimement la création de ce 
parc, qui serait le seul du genre au 
pays. On a même insisté sur le 
tait que l'entente entre Québec et 
Ottawa à ce sujet soit annoncé 
d'ici un mois. 

La plupart des congressistes ont 
aussi réclamé que le parc soit le 

plus grand possible. A l'heure ac­
tuelle, selon une des propositions 
mises de l'avant par Parcs Cana­
da, la superficie du parc com­
prendrait une partie du Saguenay 
ainsi que l'embouchure de la ri­
vière, sur le Saint-Laurent. 

Plusieurs des 26 présentations 
scientifiques présentées au cours 
du forum demandaient que le 
parc comprennent la très grande 
majorité du territoire où vit le bé­
luga, de Saint-Fulgence, près de 
Chicoutimi, ainsi que la portion 
du fleuve comprise entre Port-au-
Persil, près de Saint-Siméon, et 
Les Escoumins, en aval de Ta-
doussac. 

M. Deslauriers a confié qu'il 
était beaucoup trop tôt pour par­
ler de la dimension de l'aire pro­
tégée et que toutes les avenues al­
laient être étudiées. Selon lui, il 
n'en coûterait pas plus de faire un 
grand parc au lieu d'un petit. 
Pour leur part, les participants au 
forum ont réclamé que les déci­
sions relatives au parc, ainsi que 
sa gestion, devraient impliquer 
étroitement la participation du 
public. 

Bon pour le tourisme 
Certains ont aussi affirmé que 

la création d'un parc amènerait 
une affluence additionelle de tou­
ristes. Environ 50 000 personnes 
par année participent à des excur­
sions d'observations des baleines. 

Pour sa part, le président du 
Forum, M. lacques Prcscott, a fait 
remarqué que les rapports scien­
tifiques présentés à Tadoussac 
avaient permis de constater que 
le tourisme ne nuisait pas aux bé­
lugas. Les capitaines des bateaux 
se contentent d'amener les visi­
teurs voir les baleines, mais lais­
sent en paix le petit cétacé blanc, 
comme l'exige la loi. 

M. Prcscott estime toutefois 
que ce parc serait un instrument 
de sensibilisation très important 
pour le public. Selon lui, une fois 
que le territoire sera officielle-

Médecin condamné à payer 
$143 000 à un patient 
G E R M A I N T A R D I F 

• La Cour d'appel a renversé 
un jugement rendu le 30 mai, 
en Cour supérieure, et a con­
damné le Dr Jack Cohen à 
payer à un étudiant d'universi­
té, Burkhard Gburek, qu'il 
avait traité à l 'hôpital St . 
Mary 's , des dommages de 
$ 143 000 avec intérêts. 

Le jeune homme était deve­
nu paraplégique à la suite 
d'une collision, survenue en 
I977, et se mouvait en chaise 
roulante. 

Le 25 mars 1980, l'étudiant, 
alors âgé de 22 ans, était entré 
à l'hôpital, fiévreux et requé­
rant des soins immédiats. An­
térieurement à l'hospitalisa­
tion, il avait consulté le Dr Co­
hen en rapport avec un 
problème de lésions au dos, né­
cessitant une intervention chi­
rurgicale. 

Lors de son hospitalisation, 
son état exigea l'usage d'un an­
tibiotique puissant que lui 
prescrivit le Dr Cohen, après 
consultation avec un pharma-
cologue. Il prescrivit un traite­
ment à la gentamycine sans en 
informer son patient et sans 
lui divulguer les effets et ri' 
ques sérieux reliés à un usage 
prolongé de cet antibiotique. 

Il fut ainsi traité de façon 
ininterrompue pendant 40 
jours, soit jusqu'au 7 mai 1980. 
Il subit deux interventions chi­
rurgicales et, par la suite, con­
tinua à séjourner à l'hôpital 
plus d'un mois. 

Or, la preuve médicale est à 
l'effet que la gentamycine est 
un produit toxique susceptible 
d'affecter l'oreille et le rein. La 
durée normale du traitement 
ne doit pas excéder de 7 à 10 
jours. En cas de thérapie plus 

longue, il est recommandé de 
surveiller la fonction rénale et 
d'effectuer des dosages, dans le 
sérum, de cet antibiotique afin 
de détecter sans délai toute ac­
cumulation de ce produit dont 
l'élimination par le rein doit 
être surveillée. 

Les tests n'ont 
pas été faits 
Ces tests, selon la preuve 

présentée lors du procès, n'ont 
pas été fails avec la régularité 
appropriée. Quant aux audio­
grammes aux fins de mesurer 
l'acuité de i'oule, aucun ne fut 
passé. Le 12 mai, un médecin 
de l'hôpital a diagnostiqué une 
diminution de l'audition qu'il 
a reliée au traitement à la gen­
tamycine. La surdité dont souf­
fre le patient est irréversible. 

En première instance, le 
juge avait déclaré que le de­
mandeur n'avait pas démontré 
que la surdité ne serait pas sur­
venue sans la négligence du Dr 
Cohen et que si le médicament 
prescrit pouvait avoir comme 
effet la surdité, cela n'impli­
quait pas une faute de la part 
du médecin. Il rejeta donc l'ac­
tion en dommages. 

Mais la Cour d'appel a ren­
versé ce jugement en retenant 
trois points: l'obligation d'un 
médecin d'informer son pa­
tient des risques que comporte 
un traitement particulier et 
ainsi lui permettre de refuser 
ledit traitement; le médecin 
n'a pas prodigué à son patient 
les soins conformes aux don­
nées de la science médicale, et 
a, notamment, omis les exa­
mens nécessaires d'audiogram­
me. 

De plus, le juge de première 
instance aurait du retenir la 
présomption de faute du mé­
decin à la suite de la preuve 
qu'il a entendue. 

ment protégé, les compagnies 
vont probalement se sentir gê­
nées de polluer cette partie de 
notre patrimoine nationale. 

D'ailleurs, au cours de la ren­
contre de trois jours, les scientifi­
ques ont mentionné aussi à main­
tes reprises que la création d'un 
parc marin ne changerait pas 
grand chose aux problèmes de 
survie qu'éprouvent actuellement 
les derniers 500 bélugas du Saint-
Laurent. 

Tous ont répété que seule la fin 
de la pollution de l'eau pouvait 
assurer la survie du mammifère 
marin, dont la silhouette est de­
venue le symbole des animaux en 
voie de disparition un peu par­
tout dans le monde. 

Les congressistes ont réclamé la 
plus grande rigueur de la part des 
deux ministères de l'Environne­
ment dans leurs programmes de 
dépollution de l'eau et de l'air. 
Plusieurs ont aussi exigé des pres­
sions de nos gouvernements sur 
les autorités américaines, une 
bonne partie de la pollution du 
Saint-Laurent provenant des 
États-Unis. Notamment de la ville 
industrielle de Massena, située 
dans l'État de New York, à cinq 
kilomètres de la frontière québé­
coise. 

A LITTÉRATURE 
1. b. 
2. e. 
3. j . 
4. f. 
5. h. 
6. a. 
7. d. 
8. i. 
9. g. 

10. c. 

B IDENTIFICATION 
Raphaël. 

C BANDES 
DESSINÉES 

1. Uderzo. 
2. Pilote. 
3. Le Combat des chefs. 
4. L'Odyssée d'Astérix. 
5. Bonemine. 
6. Assurancetourix. 
7. Le Cadeau de César. 
8. Astérix chez les Helvè­

tes. 
9. Astérix et les Goths. 

10. Aquarium, Babaorum, 
Laudanum et Petibo-
num. 

D MOTS 
COMMENÇANTS 
PAR LA LETTRE G 

1. Geyser. 

2. Géranium. 
3. Gazelle. 
4. Galère. 
5. Gable (ou Gable). 
6. Ganglion. 
7. Gondole. 
8. Gothique. 
9. Guillotine. 

10. Guinée. 

E MUSI0UE 
MODERNE 

1. c. 
2. e. 
3. f. 
4. b. 
5. i. 
6. g. 
7. a. 
8. j . 
9. h. 

10. d. 

F BEAUX-ARTS 
1. Athènes. 
2. Paris. 
3. Venise. 
4. Turin. 
5. Bruges. 
6. Nancy. 
7. Leningrad. 
8. Milan. 
9. Lyon. 

10. Rome. 

Ces mains 
sans points 
ANDRE" T R U D E L L E 

• Certains joueurs perdent 
tout intérêt quand le sort 
leur laisse une main sans 
points. Ce qui fait la force 
des gagneurs, à ce jeu, c'est 
leur présence constante, à 
table. Elle leur permet par­
fois d'aider leur partenaire 
à couler le contrat adverse. 

Donneur: Sud 
Vulnérabilité: Nord-Sud 

Nord 
• R 109 

V 9 5 3 
0 1 0 6 4 
• A D 3 

Ouest Est 
• 5 * 7 4 2 
< ? A D 7 6 <?42 
O R D V 9 5 O A 8 3 2 
• V 9 2 + 8 7 5 4 

Sud 
• A D V 8 6 3 
9 R 108 
0 7 
+ R 106 

Les enchères: 
Sud Ouest Nord Est 
1 Pi contre sure, passe 
passe 2 K 2 Pi passe 
4 Pi passe passe passe 

Entame: Roi de K 

Ouest entame du Roi de K 
et Est l'encourage à poursui­
vre du 8. Retour K coupé. Le 
déclarant cueille les atouts 
en terminant au nort. Petit 
Co vers le 10. Ouest encaisse 
trois levées: Roi de K, As et 
Dame de Co. « |e n'avais 
rien en main qu'un As», dé­
plore Est. 

Et son vis-à-vis lui expli­
que justement que s'il avait 
gagné l'entame du Roi de K 
de son As et avait attaqué 
les Co, le contrat aurait été 
battu. Est coupant le troisiè­
me Co. 

Moralité, même un jeu 
sans figure peut aider le par­
tenaire à battre le contrat 
adverse. 

EN COLLABORATION AVEC 

Mercredi dernier, au foyer de 
la salle Wilfrid-Pelletier de la 
Place des Arts, on rencontrait 
les gagnants du concours de 
bandes dessinées organisé 
conjointement par La Presse, 
CROC et CKAC/73. 

La participation a été 
excellente: plus de 500 
bédistes ont fait parvenir leur 
oeuvre dans le cadre de cette 
super promotion. Rappelons 
que les prix offerts étaient fort 
alléchants. Il s'agissait de 
bons d'achat de matériel de 
dessin offerts par la maison 
Brault-Bouthillier. Trois prix 
par catégorie: 1er prix, 750 S; 
2e, 500 S; et 3e, 250 $. De 
plus, 10 prix de participation 
de 50 $ en bons d'achat ont 
été donnés à nos valeureux 
dessinateurs. 

Sur la photo, à l'avant-plan, 
Martine Shawna, gagnante 
du 1er prix chez les moins de 
9 ans, et de gauche a droite, 
M. Pierre Martineau du 
service de la promotion à 
La Presse, Yan Métayer, 
gagnant des 10-13 ans, 
Marcel Levasseur, gagnant 
chez les adultes, Marie-Eve 
Demers, 1er prix des 14-17 
ans, et M. G. André Harel, 
vice-président du Centre 
international de l'humour 
universel. 

Voici donc la liste 
officielle des gagnants: 
9 ans et moins: 

1. Martine Shawna 
2. Isabelle Caussignac 
3. Tom Olivier Martin 

10-13 ans: 
1. Yan Métayer 
2. Emmanuelle Allard 
3. Marc-André Séguin 

14-17 ans: 
1. Marie-Eve Demers 
2. Rafaël Sottolichio 
3. Gabriel Théroux 

18 ans et plus: 
1. Marcel Levasseur 
2. Diane Lanteigne 
3. Hervé Philippe 

Participation: 
Simon Desjardins, Pascal 
Carette, Samuel Séguin, 
Sébastien Denis, Gaétan 
Picard, Diego Morales, 
Isabella Tirelli, Dominic 
Lavoie, Erik Robichaud et 
Sébastien Gauvin. 

Sur la photo: notre groupe de 
joyeux dessinateurs 
accompagnant M. Harel, 
également président de 
l'Ordre des comptables 
agréés du Québec. 
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Les écuries d'Youvîlle 
RENDEZ 
VOUS 92 
1992.350" ANNIVERSAIRE DE LA 

FONDATION />/<; MONWfAl 
CUV 
P I N A R D 

L a tradition compor­
te certains dangers. 

Le bouche à o re i l l e 
transmet à l'occasion des 
informations erronées 
qui. d'exagération en dé­
formation, entraînent 
les chercheurs sur de 

fausses pistes. Heureusement que les 
documents écrits sont là, car ils permet­
tent de corriger certaines affirmations 
qui. tout en étant plausibles, n'en sont 
pas moins fausses. 

Ainsi en va-t-il des écuries d'Youvil-
Ic. Des articles sérieux publiés il y a 
deux décennies à peine continuaient de 
propager la tradition voulant que ces 
écuries aient été contemporaines de 
l'hôpital Général des Soeurs Grises — 
et. partant, construites à la fin du X V I I e 

siècle — qu'elles aient été utilisées pour 
ranger les chevaux des religieuses, et 
qu'elles aient été restaurées après la 
conflagration de 1745 qui causa d'im­
portants dommages aux édifices du 
complexe conventuel. 

Sauf que l'analyse des documents 
nous conduit à une toute autre conclu­
sion, qu'on peut résumer eni quelques 
mots: l'ensemble connu sous le nom 
d'écuries d'Youvillc fut construit de 
1825 à 1828 pour les sieurs Jean et 
Louis-Tancrède Bouthillier, sur un ter­
rain loué des Soeurs Grises qui n'eurent 
rien à voir dans leur construction, et cet 
ensemble n'a jamais servi d'écuries, ni à 
la communauté religieuse, ni à leurs 
propriétaires! 

Les premières constructions 
Le terrain sur lequel furent édifiées 

les écuries d'Youvillc fit partie de la 
concession consentie aux Sulpiciens au 
milieu du X V I I 1 ' siècle. Ces derniers le 
conservèrent jusqu'au 23 octobre 1692, 
alors qu'ils cédèrent aux Frères Charon 
une superficie de 13 arpents, à la pointe 
à Callière, à la condition d'y ouvrir un 
hôpital pour vieillards. La première 
partie de cet hôpital fut construite de 
1692 à 1694. 

Le terrain où s'élèvent les écuries 
d'Youvillc était toujours boisé en 1801, 
comme le démontre la carte Chàrland 
de la ville de Montréal réalisée cette an­
née-là. 

Entre-temps, le 4 septembre 1747, les 
dames de la Charité (ou Soeurs Grises) 
avaient pris la relève des Frères Charon 
à leur hôpital et devinrent de ce fait 
propriétaires des terrains initialement 
concédés à ces derniers. Or , les docu­
ments n'indiquent toujours pas la pré­
sence de bâtiments sur les terrains adja­
cents à ceux de l'hôpital. La même 
constatation découle du bail de loca­
tion accorde à |ohn L. Wiseman chez le 
notaire Louis Chaboillez, le 1 e r décem­
bre 1797. 

En fait, le premier bâtiment érigé sur 
le terrain qui nous préoccupe, un han-
gard à inspection de potasse, fut cons­
truit entre 1801 et décembre 1803. Cet­
te certitude repose sur deux docu­
ments: la carte de 1801, qui n'indique 
aucun bâtiment à cet emplacement, et 
l'inventaire des biens dressé à la mort 
de Wiseman, daté du 20 décembre 
1803. Ce dernier document était le pre­
mier à indiquer la présence d'un han­
gar à potasse en bois de 174 pieds de 
longueur que Wiseman y avait fait éri­
ger. 

Le nom de Bouthillier apparut pour 
la première fois au dossier des écuries 
d'Youvillc le 13 mai 1808. C'est en effet 
à celte date que, par un bail emphytéo­
tique, les soeurs de la Charité louèrent 
l'emplacement aux sieurs lean et Louis-
Tancrède Bouthillier, deux marchands 
de potasse montréalais. Les Bouthillier 
ajoutèrent deux bâtiments de bois entre 
1808 et 1819. 

Construction du bâtiment en «U» 
Nous allons maintenant établir, grâ­

ce à différents documents, que l'édifice 
en « U » riverain de la place d'Youvillc, 
dont on ne connaît malheureusement 
pas l'architecte, fut édifié entre le 5 
avril 1826 et le 3 octobre 1828. 

Le bail emphytéotique du 5 avril 
1826 est le premier document significa­
tif. Ce bail délimite le terrain polygonal 
loué aux sieurs Bouthillier: limite de la 
propriété d'Augustin Cuvillier au sud, 
le «chemin de 18 pieds» de largeur (ac­
tuelle rue du Port ) à l'est, la rue des En-

1 

Les écuries d'Youvîlle en 1960. 

fants-Trouvés (actuel côté sud de la pla­
ce d'Youvîlle ), et côté est du hangar à 
potasse des sieurs Bouthillier. Les limi­
tes de ce terrain sont restées les mêmes • 
jusqu'à ce jour. Dans un deuxième 
temps, le bail permet de faire deux 
constatations: l'absence de tout bâti­
ment sur le. terrain, et le fait que le 
vieux hangar de bois se trouvait à l'ex­
térieur du terrain actuel. 

Le document suivant est daté du 31 
août 1827. Il s'agit d'un marché de 
construction accordé par les sieurs Bou­
thillier aux entrepreneurs et maitres 
maçons | ohn Redpath et T h o m a s 
McKay pour la construction d'un han­
gar (en pierre forcément, puisqu'ils 
sont maçons). Ce marché ne précise ce­
pendant pas laquelle des troits ailes il 
concerne. Le 7 janvier 1828, le sieur 
Charles Simon Delorme, entrepreneur 
en bâtiments, acceptait une somme de 
581 livres pour valeur reçue en ouvrage 
de charpenterie et de menuiserie par lui 
fait à deux hangars et voûtes que les 
dits sieurs Bouthillier ont fait bâtir. 
Desquels des deux bâtiments s'agissait-
il précisément? Le document est impré­
cis, mais on sait qu'il s'agit des ailes est 
et ouest, comme on va le voir ci-après. 

Cette affirmation découle du contrat 
de paiement final daté du 3 octobre 
1828, et par lequel les sieurs Bouthillier 
payaient une somme de 450 livres aux 
sieurs Redpath et McKay pour la cons­
truction en pierre du dernier magasin 
érigé à la pointe à Callière, à l'arrière 
des deux magasins précédemment cons­
truits ( traduction libre ). Il ressort de ce 
contrat, selon certains historiens, que le 
magasin en question ne peut être autre 
chose que la partie nord (ou centrale) 
des écuries d'Youvillc. Cette affirma­
tion repose sur le fait que le contrat 
avec Delorme situe à la rue des Enfants-
Trouvés la partie arrière du terrain, de 
sorte que. selon eux, « l'arrière des deux 
magasins» ne peut signifier autre chose 
que l'aile centrale, construite en bordu­
re de la môme rue. 

La succession des Bouthillier 
Les «écuries» construites pour les 

sieurs Bouthillier furent immédiate­
ment louées à William Budden, à L.A. 
Holcomb ainsi qu'aux inspecteurs de 
potasse. 

lean Bouthillier mourut le 20 juillet 
1832. Son fils Louis-Tancrède vaqua 
donc aux affaires de la famille en atten­
dant qu'un jugement de la Cour du 
Banc du Roi ne déterminât, le 20 octo­
bre 1832, la façon d'écouler les biens de 
la succession. La vente par licitation des 
immeubles permit à Louis-Tancrède 
Bouthillier et à Pierre Rastel de Roche-

PHOTO MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

blave, époux d'Elmire Bouthillier, d'ac­
quérir les écuries pour 1 600 livres. 

Quant aux soeurs de la Charité, elles 
abandonnèrent définitivement cette 
partie de leur propriété en 1967, en la 
vendant à la société Les Ecuries d'You­
vîlle Limitée. 

Description architecturale 
Les écuries d'Youvîlle représentent 

un bel exemple de l'architecture com­
merciale d'inspiration française du dé­
but du X V I I I e siècle, alors qu'on n'avait 
pas encore adopté complètement le vo­
cabulaire architectural arrivé d'Angle­
terre avec le conquérant britannique. 
En revanche, la surface unie de la faça­
de, les oeils-de-boeuf et l'ordonnance 
rythmique des ouvertures trahissent 
une certaine inspiration géorgienne. 

En façade, l'édifice mesure 122 pieds 
de longueur, soit 50 pieds pour la partie 
centrale, 35 pieds et demi pour l'aile 
est, et 36 pieds et demi pour l'aile occi­
dentale. La hauteur varie de 31 à 32 
pieds à cause d'une très légère dénivel­
lation de la rue. Légèrement dévié vers 
la cour intérieure en son milieu, l'aile 
ouest mesure 177 pieds de longueur, 
comparativement à 100 pour l'aile est. 
Une porte cochère de huit pieds et demi 
de largeur sur neuf et demi de hauteur 
s'ouvre sur la cour intérieure. 

L'édifice comprend un sous-sol voûté, 
un rez-de-chaussée, un étage et de vas­
tes combles éclairés par des lucarnes. Le 
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Les écuries et le bâtiment étroit recouvert de lierre, â gauche, ont été restau­
rés en 1967. À noter que la porte cochère est cintrée. 

La façade des écuries d'Youville, vue 
en enfilade. P H O T O M I C H E L G R A V E L , is presse 

parement est en pierre de taille en faça­
de et en moellons de pierre sur les au­
tres faces. 

Ses lignes simples sont caractéristi­
ques de l'époque: symétrie de la façade 
exception faite pour les cinq portes du 
rez-de-chaussée, malgré tout alignées 
dans les travées de fenêtres, façade à 
surface unie à l'exception des saillies 
des seuils des fenêtres, proéminence des 
pleins sur les vides, ordonnance ryth­
mée du fenètrage, fenêtres à deux bat­
tants dotées de petite carreaux de verre, 
fronton avec oeil-de-boeuf en plein cen­
tre du tympan aux deux extrémités, lu­
carnes de petites dimensions, toit à pi­
gnon à pente faible de 35 degrés, revê­
tement de tôle à baguette sur le toit, et 
corniche à modillons peu saillante. 
Dans la cour intérieure, on appréciera 
plus particulièrement les lucarnes à pa­
lan qui témoignent d'une autre époque, 
les «esses» dans les murs longs et l'en­
cadrement en pierre de taille des ouver­
tures. 

Les autres édifices 
L'ensemble connu sous le nom d'écu­

ries d'Youville comprend plusieurs au­
tres édifices, en sus de l'immeuble en 
forme de « U » . 

Deux de ces édifices ont déjà été res­
taurés par Les Écuries d'Youville Limi­
tée. Il s'agit d'abord de l'édifice étroit 
du 290, place d'Youville, qui abrite 
l'Office franco-québécois pour la jeu­
nesse; de style et de matériaux sembla­
bles à ceux des écuries d'Youville, il est 
probablement contemporain. En deux­
ième lieu, le petit édifice du 110 au 118, 
rue du Port, construit en moellons vers 
1840 et auquel on a ajouté un étage, 
couronné par un toit plat. 

L'ensemble est complété par trois au­
tres immeubles, compris dans le projet 
de recyclage en unités de logement en 
copropriété divise de Les jardins d'You­
ville Limitée. 

Le recyclage des 
écuries d'Youville 
La décision de restaurer et de recycler 

les écuries d'Youville fut prise en 1967. 
Le recyclage a été réalisé avec beau­

coup de succès par la société Les Écuries 
d'Youville Limitée. Cette compagnie 
comprenait quatre partenaires: les trois 
frères McConnell, Michael Griffith, Da­
vid Wallis et Christopher Wilson, ainsi 
que Henry Forster, qui en est toujours 
le directeur général. Cette entreprise et 
les banquiers genevois Darier et Cie ont 

depuis formé la société Les Jardins 
d'Youville Limitée, responsable du re­
cyclage des autres édifices du complexe, 
un projet qui sera terminé en 1990. 

Selon M . Forster, l'édifice était en ex­
cellent état sur le plan structural même 
s'il était inoccupé depuis 10 ans. Une 
fois qu'on eut démoli un ajout en bri­
que du côté ouest et les stalles de bois 
(elles servaient à la fabrication de ba­
rils jusqu'au milieu du présent siècle) 
qui jouxtaient l'aile est, on put redon­
ner son apparence d'antan aux trois ai­
les en replaçant les fenêtres dans des re­
gistres plus vraisemblables et en rem­
plaçant la porte cochère rectangulaire 
par une porte cochère arquée. Ce furent 
les principales transformations appor­
tées à l'édifice. 

Le recyclage des trois ailes en bu­
reaux a entrainé des modifications con­
sidérables dans les divisions intérieures, 
qui de toute manière n'avaient aucun 
intérêt. En cours de restauration, on a 
bien pris soin de conserver les murs de 
pierre, les poutres apparentes équarries 
à la hache (quand il ne s'agit pas tout 
simplement d'un arbre scié en deux), 
les planchers à larges planches et les 
foyers. Ces attributs assurent un carac­
tère dislinctif à l'édifice, au grand plai­
sir des locataires qui, faut-il l'avouer, 
font preuve de beaucoup de goût dans 
la décoration intérieure, notamment en 
l'harmonisant à l'architecture et à la 
structure de l'édifice. 

Et comment justifier le nom d'écu­
ries? La documentation prouve sans 
l'ombre d'un doute que ces édifices 
n'ont jamais servi à loger des chevaux, 
si ce n'est les chevaux de livraison, le 
temps de vider les voitures. Tout porte 
à croire que le nom inapproprié-d-'éeu--
ries dépend lui aussi de la tradition er­
ronée qui faisait des écuries d'Youville 
des bâtiments de l'hôpital Général des 
Soeurs Grises. 

SOURCES: Parcs Canada, Inventaire des bâtiments 
historiques du Canada: Travail de recherche sur les 
écuries d'Youville, par Andre Giroux; Youville Stables: 
Agenda Paper, par Barbara Humphreys et Meredith 
Sykes; Les entrepots Blaiklock. par Andre Giroux, et 
documents divers — The Gazette: Idea that old-is-
good can cost us part of City heritage, par Phyllis 
Lambert — Ministère des Affaires culturelles: Les 
écuries d'Youville, et documents divers — Commu­
nauté urbaine de Montreal, Service de la planification 
du territoire : Repertoire d'architecture traditionnel­
le: Architecture industrielle, et documents divers — 
CIDEM-Communications: Montreal: Le Vieux Montréal 
a pied — Les Jardins d'Youville Limitée: brochure 
promotionnelle — Urban Land : Old Montreal Today, 
par Henry Forster — Entrevue avec Henry Forster. 
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La cour intérieure avant la restauration. L'ajout de brique 
(a gauche) et les stalles en bois ont été démolis. 

La cour intérieure 
la porte cochère, 
paing. 

après la restauration. A noter l'arc de 
formé de pierres rayonnantes en par-

PH0TO LES JARDINS D'YOUVILLE LIMITEE 

Nom : écuries d'Youville. 
Adresse: 300, place d'Youvillc. 
Métro: station Victoria, vers le 
sud, rue McGil l , vers l'est, place 
d'Youvillc. 

Les gens d'hier 

Plus que des réminiscences, le bilan dune vie 
CYRILLE 
F E L T E A U 

collaboration spéciale 

A utant le dire tout 
net. je ne me sens 

pas totalement impar­
tial et objectif devant le 
beau — et gros — livre 
de mon ex-confrère Eu­
gène Bussière, paru ré­

cemment chez Pierre Tisseyre sous le 
titre (à la fois trop modeste et un peu 
pompeux ) de Réminiscences dans 
l'élan du renouveau. Précisons tout de 
suite que mon préjugé favorable à l'en­
droit de son auteur remonte à une cin­
quantaine d'années, soit à l'automne 
de 1958, lors de la fondation de l'École 
des sciences sociales de Laval, à laquel­
le nous nous étions inscrits tous les 
deux parmi une quarantaine d'autres 
étudiants venus de tous les horizons. 

l'estime que le terme «réminiscen­
ces» ne rend pas justice à celte «bri­

que» de près de bOO pages que j'ai lue 
presque d'un trait, tant son contenu, 
fourmillant de vie et de rappels qui me 
touchent personnellement, m'a capti­
vé, fasciné même, par endroits. 

Selon le Grand Robert de la langue 
française, «réminiscence» signifie, 
dans le langage courant, «un souvenir 
ancien, vague, imprécis, à forte tonali­
té affective». Par ailleurs, aux yeux de 
Sle-Beuve, «qui dit réminiscences, dit 
ressouvenir? confus, vagues, flottants, 
incertains, involontaires... On dirait 
de quelqu'un dont la téte faiblit et qui 
ne gouverne plus bien sa mémoire: «Il 
n'a que des réminiscences, il n'a plus 
de souvenirs». La réminiscence est, en 
un mot, un réveil fortuit de traces an­
ciennes dont l'esprit n'a pas la cons­
cience nette et distincte.b» (Nouveaux 
lundis, 28 nov. 1864). 

Une telle définition de «réminiscen­
ces» convient peu à la longue suite de 
souvenirs précis, circonstanciés, détail­
lés, que nous livre «en toute candeur, 
sans fard ni forfanterie» le p'lit gars 
du Rang nord de Normandin mainte­
nant presque octogénaire: c'est au 

contraire le bilan réaliste de toute une 
vie (et quelle vie!) en même temps que 
la fresque haute en couleurs d'une épo­
que révolue dont les moins de trente 
ans n'ont presque aucune idée. C'est 
pourquoi je leur en recommande ins­
tamment la lecture. Traitant du même 
sujet, l'historien Marcel Trudel pou­
vait intituler son récit: Mémoires d'un 
autre siècle... 

On se croirait en effet dans un autre 
siècle lorsqu'on s'attache à la descrip­
tion que fait Bussière de la vie quoti­
dienne d'une grande famille rurale du 
Saguenay-Lac-St-|ean au cours des an­
nées 20. Ce temps-là ne reviendra cer­
tes pas; faut-il le regretter? Eugène 
Bussière n'est pas du genre nostalgi­
que, même s'il a gardé de son enfance 
et de son adolescence heureuses en 
pleine «vraie» campagne un goût ins­
tinctif de la nature qui l'a suivi toute sa 
vie, jusqu'à sa retraite choisie en Pro­
vence, au pays de Pagnol et de Giono. 

Sur ses sept années de cours classi­
que au Collège de Chicoutimi, il a des 
pages remarquables de vérité, de fran­

chise et de lucidité. Tout en louant le 
souci d'humanisme qui inspire et sous-
tend un système d'éducation dépassé, 
il dénonce son inadaptation flagrante 
au «strugglc for life» qu'il dut affron­
ter à sa sortie du collège, en pleine cri­
se des années 30. Son chapitre « Né de 
la crise» est particulièrement éloquent 
et attachant — voire pathétique par 
moments — pour qui a vécu cette tra­
gique période. 

Parmi les étudiants de «l'école du 
Père Lévesque», Eugène Bussière se 
distinguait par le fait qu'à l'approche 
de la trentaine, il avait, lui, femme et 
enfant. Mais cela ne lui a pas nui, bien 
au contraire, dans ses études d'abord, 
puis dans ses tâches successives de col­
laborateur intime du doyen de la Fa­
culté, et enfin dans ses travaux de haut 
fonctionnaire de l'Unesco en Europe, 
de directeur du Service de la Citoyen­
neté à Ottawa, de pionnier du Conseil 
des Arts et de consul du Canada à Mar­
seille et à Monaco. A plusieurs reprises 
dans son livre, il rend un hommage vi­
brant et ému au dévouement et à la 
compréhension de son épouse, Cécile 

Fraser, originaire comme lui de Nor­
mandin. 

Grand amant de la nature, lecteur 
fervent de Montaigne, de |.-|. Rous­
seau et de Marguerite Yourcenar, Eu­
gène Bussière est aussi un globe-trotter 
né, conscient et organisé. Son statut 
prolongé de haut fonctionnaire inter­
national ne l'a certes pas desservi sous 
ce rapport. Pendant des décennies, par 
plaisir et par devoir, il a sillonné les 
cinq continents, toujours à la recher­
che de l'imprévu et de l'inédit, prêt à 
l'émerveillement devant toutes les cu­
riosités et les beautés de la planète. Cet 
ancien confrère des temps héroïques, 
que nous avions perdu de vue pendant 
longtemps, nous revient dans ce livre 
les bras chargés de mille expériences 
enrichissantes, qui montrent tout le 
bien que peut réaliser un Canadien 
français intelligent, résolu et tenace, 
mais aussi ouvert au monde et animé 
d'un haut idéal de service public. 

Réminiscences dans le/an du renouveau, par Eugene 
Bussière. Aux Editions Pierre Tisseyre. Montreal 
1988. 594 pages. 


